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Depuis les années 80, peu de recherches et
d’analyses ont été menées sur les problématiques
entourant le casier judiciaire. Pourtant, les paysages
législatif et politique se sont considérablement
transformés au cours des vingt dernières années. Et
ces transformations s’accélèrent lorsque la haute
technologie de l’information intervient. Ainsi, en
2004, un casier judiciaire prend une signification
bien différente de celle des années 80. Par exemple,
le casier s’érige en véritable obstacle au niveau des
assurances personnelles et commerciales.

Au plan personnel, il touche à la fois la personne
ayant un casier et son conjoint. Au plan commercial,
les entreprises sont limitées dans le choix des
candidats à embaucher, alors que dans certains
milieux on fait face à une pénurie de main-d'œuvre.

Dans un autre ordre d’idées, les législations
concernant la sécurité des frontières et le
terrorisme limitent considérablement les mouve-
ments transfrontaliers des personnes ayant un
casier judiciaire.

Quant aux technologies de l’information, elles
permettent un recoupage des banques de données
et la collecte d’informations personnelles à un
rythme effarant, soit au rythme du développement
de cette technologie de pointe. Bref, en 2004, le
casier judiciaire cache des réalités différentes. Que
savons-nous de ces réalités et des enjeux qu’elles
sous-tendent?

Dans ce contexte, l’ASRSQ, la Commission du droit
du Canada et l’Université d’Ottawa se sont
associées pour développer un forum au cours
duquel les participants seront appelés à prendre
connaissance des informations les plus récentes sur
les enjeux liés au casier judiciaire. Il nous est apparu
pertinent de mettre en place un tel forum à l’heure
où le terrorisme et la sécurité intérieure amènent les

autorités canadiennes et internationales à resserrer
les contrôles. Sans remettre en cause les objectifs
poursuivis par ces autorités, il apparaît essentiel
toutefois de se questionner sur les conséquences
collatérales de ces choix. On doit saisir les
difficultés qui touchent les citoyens dans leur
quotidien. Par ailleurs, alors que nous sommes tous
à la recherche de solutions au problème de la
sécurité des communautés, les moyens utilisés
peuvent à certains moments être en contradiction
avec l’objectif de départ.

Par exemple, si on affirme qu’une réinsertion sociale
réussie passe notamment par l’emploi, il faudrait
s’assurer que le marché de l’emploi demeure ouvert
aux ex-contrevenants. Si à une certaine époque le
législateur fédéral a souhaité réduire les
inconvénients associés au casier en offrant la
possibilité d’une réhabilitation à un certain groupe
d’individus, aujourd’hui sa volonté est freinée par
les banques de données et la circulation des
informations qui y sont contenues.

Bref, le forum réunira les décideurs des différents
milieux concernés par les problématiques et offrira
une opportunité unique de faire le point sur le
casier judiciaire. Le forum se déroule sur la Colline
parlementaire d’Ottawa et il est parrainé par le
sénateur Serge Joyal. Nous espérons à la fin de cette
journée avoir dressé un portrait réaliste du casier
judiciaire et de ses enjeux aux plans juridique,
politique et social. Un rapport complet de
l’événement et des présentations sera réalisé et
rendu disponible.

Si vous croyez que le sujet touche une minorité de
citoyens, sachez que plus de 3,3 millions d’adultes
canadiens possèdent un casier judiciaire. Si on
considère que les impacts touchent également les
proches, alors considérez que cela concerne une
bonne partie de vos concitoyens.
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POURQUOI UN FORUM NATIONAL
SUR LE CASIER JUDICIAIRE?
Par Johanne Vallée, directrice générale

Pour plus d'informations sur le Forum national sur le casier judiciaire: Les enjeux économiques,
sociaux, juridiques et politiques, consultez notre site Internet au www.asrsq.ca

 



LE CASIER JUDICIAIRE : UN FREIN
À LA RÉINSERTION SOCIALE
Par Pierre Landreville, directeur de l'École de criminologie de l'Université de Montréal

Le casier judiciaire
Au Canada, la loi ne précise pas avec clarté ce que
constitue un « casier judiciaire ».   Généralement, on
entend par casier judiciaire la liste des condamna-
tions pénales, corroborées par les empreintes
digitales des personnes, telle que compilée par la
Gendarmerie royale du Canada dans le Centre
canadien de renseignements policiers, mieux connu
sous l’abréviation anglaise C.P.I.C.1 Ces informations
sont transmises à la G.R.C. entre autres par les
corps policiers qui ont procédé à la prise de ces
empreintes en vertu de la Loi sur l’identification des
criminels2.  Cette loi stipule que :

2.(1) Quiconque est légalement détenu sous
une inculpation d’acte criminel ou en vertu
d’une condamnation pour acte criminel […]
peut être soumis, par ceux qui en ont la garde
ou sur leur ordre :
a) aux mensurations et autres opérations en
usage dans le système d’identification des
criminels, dit bertillonnage; […]

(2) Il est permis de recourir à la force dans la
mesure où il est nécessaire pour mener à
bien les mensurations et autres opérations
mentionnées au paragraphe (1).

L’infraction dite « mixte » peut être considérée
comme un acte criminel aux fins de cette loi. Les
policiers ont donc dans ces cas le pouvoir de prendre
les empreintes digitales.  Par ailleurs, si dans le cas
d’infractions punissables par voie de déclaration
sommaire de culpabilité les policiers n’ont pas le
pouvoir de prélever des empreintes digitales, la loi
ne le leur défend pas.  Ils peuvent, en effet, inviter
une personne à donner ses empreintes et ils sont
fortement incités à procéder ainsi. Cependant, en
pratique, ils ne le font pas systématiquement et les
accusés d’infractions punissables par voie de

déclaration sommaire de culpabilité peuvent en
principe refuser de faire prendre leurs empreintes.

Puisque les policiers ne prennent pas nécessaire-
ment les empreintes digitales de toutes les
personnes accusées d’infractions punissables par
voie de déclaration sommaire, certaines des
personnes reconnues coupables d’infractions
criminelles n’ont pas de « casier judiciaire » dans le
sens décrit précédemment. 

La notion d’antécédents judiciaires est encore plus
large que la précédente, puisqu’elle peut inclure
des condamnations pour des infractions
fédérales ou provinciales qui ne sont pas de nature
criminelle.

L’ampleur
L’ampleur des « antécédents judiciaires » varie
évidemment selon les notions utilisées pour saisir le
phénomène. En 20013, 2 600 994 hommes et 681
199 femmes de 18 ans et plus avaient un « casier
judiciaire » au Canada4. En tenant compte de
l’estimation de la population fournie par
Statistique Canada, en 1999 environ 20 % des
hommes et 5 % des femmes de 15 à 69 ans avaient
un « casier judiciaire ».  En tenant compte du
nombre considérable de personnes reconnues
coupables « d’infractions sommaires » et de celles
dont on n’a pas pris les empreintes digitales, il est
raisonnable d’estimer qu’environ le quart (25 %)
des hommes et environ 7 % des femmes ont déjà
été reconnus coupables d’une infraction criminelle5.
Enfin, étant donné que les personnes reconnues
coupables d’infractions criminelles sont
surreprésentées dans les groupes sociaux
économiques défavorisés, on peut raisonnablement
faire l’hypothèse qu’au moins le tiers des hommes

Dossier Le casier judiciaire : quand l’être humain n’est plus qu’un dossier
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1 Flaherty, D. H., (1986), Protecting privacy in police information system : data protection in the Canadian police information centre, U.T.L.J., 36,
116-148.

2 S.R.C. 1970, c.I-1.
3 Faits et chiffres sur le service correctionnel fédéral (2001), Service correctionnel du Canada, p. 13.
4 Une étude de ces «casiers judiciaires» effectuée dans les années 1970, par la G.R.C., a révélé qu’approximativement 60% d’entre eux ne comprennent

qu’un signalement (qu’une condamnation). 
5 (Hattem, T., Parent, C., (1982), Les effets négatifs d’un casier judiciaire au niveau de l’emploi.  Les cahiers de l’École de criminologie, no 8, Montréal :

École de criminologie.p.114)

 



Le casier judiciaire : quand l’être humain n’est plus qu’un dossier Dossier

Porte ouverte • Vol. XVI, no 2 • Automne 2004 __________________________________________________________________________________________________________5

de ces groupes portent le fardeau
d’antécédents judiciaires. Ces données
suggèrent, d’une part, qu’il s’agit d’un
problème non négligeable, si ce n’est que
du point de vue quantitatif et que,
d’autre part, il y a certes des différences
considérables entre les personnes de ce
groupe quant au nombre et à la gravité de
leurs antécédents et quant à leurs
caractéristiques personnelles.

Les conséquences
Plusieurs études juridiques, réalisées tant
aux États-Unis, en Europe, qu’au Canada
ont amplement documenté que les
conséquences légales des condamnations
pénales sont très nombreuses, parti-
culièrement dans le domaine de l’emploi.
Plusieurs dispositions législatives
restreignent ou prohibent l’accès à
l’exercice d’un métier ou d’une profession
ou à l’obtention d’un permis de travail. 

La professeure Hélène Dumont6 ose
affirmer, même si elle ne restreint pas son
commentaire aux seules incapacités dans
le domaine de l’emploi, que « Ces
incapacités sont si nombreuses qu’en les
combinant toutes ensemble, les concepts
de dégradation civique et de mort civile,
historiquement associés à la peine
capitale et disparus du droit civil québé-
cois, survivent encore, sous une forme
diffuse et morcelée, dans de multiples
incapacités juridiques consécutives à
diverses condamnations pénales » (p.129).

Par ailleurs, comme on le verra dans les
articles de ce numéro de Porte ouverte, les
conséquences d’une condamnation
pénale ne se limitent pas au domaine de
l’emploi.  L’ex condamné pourra se voir
refuser le droit de s’assurer, l’accès à cer-
tains pays ou le droit d’occuper certaines
charges publiques.  La condamnation

pénale a aussi un impact important sur
l’image de soi, sur l’identité personnelle.
Si la stigmatisation provoquée par les
antécédents criminels touche directement
la personne qui a eu des démêlés avec la
justice pénale, il est de plus en plus acquis
qu’elle atteint sa famille, ses proches.

La réhabilitation
Les personnes ayant fait l’objet d’une
condamnation relative à une loi fédérale
peuvent présenter une demande de
« réhabilitation »7 en vertu de la Loi sur le
casier judiciaire.  La réhabilitation (telle
que définie dans cette loi) a les effets
suivants :

Art.5 a) elle sert de preuve
i) pour les infractions punissables par
voie de mise en accusation (soit les
infractions les moins graves), que la
Commission (des libérations condi-
tionnelles) a été convaincue que le

6 Dumont, H., (1996), Le casier judiciaire : criminel un jour, criminel toujours?, dans Les journées Maximilien-Caron 1995, Le respect de la vie dans l’entreprise : de l’affirmation à l’exercice d’un
droit.  Montréal : Thémis.

7 Selon l’expression de la Loi sur le casier judiciaire.  Avant 1992, la loi faisait référence à la notion de pardon.  On utilise aussi l’expression «personne graciée».

LES CATÉGORIES D'INFRACTIONS CRIMINELLES

Au Canada, les principales catégories d'infractions criminelles sont les infractions punissables par procédure sommaire et les
actes criminels. En général, les infractions punissables par procédure sommaire sont moins graves que les actes criminels.
Dans bien des cas, les infractions peuvent donner lieu soit à une poursuite par procédure sommaire, soit à une poursuite par
acte d'accusation; le poursuivant choisit la façon de procéder. Il s'agit alors de ce qu'on appelle les infractions mixtes.
Habituellement, dans les cas moins graves, le poursuivant engage une poursuite par procédure sommaire, mais il peut choisir
de procéder par acte d'accusation dans les cas plus graves, par exemple si l'accusé a un casier judiciaire ou si, en raison des
circonstances, le crime est plus grave. Les procédures judiciaires et les peines possibles varient selon la catégorie d'infraction
criminelle.

« Sommaire » signifie de façon simple et rapide. Les poursuites par procédure sommaire ont lieu devant un juge de la cour
provinciale. On ne peut choisir le tribunal et l'accusé n'a pas droit à un procès par jury. La personne doit être accusée dans
les six mois qui suivent l'infraction. Après ce délai, une personne ne peut plus être accusée d'une infraction punissable par
procédure sommaire. La peine maximale possible est une amende ne dépassant pas 2 000 $ et/ou une peine d'emprison-
nement pouvant aller jusqu'à six mois, sauf pour certaines infractions spécifiées, dont l'agression sexuelle, où la peine
d'emprisonnement maximale est de 18 mois.

Les actes criminels sont des crimes plus graves que les infractions punissables par procédure sommaire. La façon de procéder
dépend alors de la gravité de l'infraction. Certains actes criminels doivent être jugés par un juge de la cour provinciale. Pour
ces infractions, aucun procès par jury n'est possible. Un certain nombre d'actes criminels très graves, comme le meurtre,
doivent être jugés par un juge et un jury, à moins que le procureur général et l'accusé ne conviennent d'un procès sans jury. 

Pour tous les autres actes criminels, le Code criminel donne le choix à l'accusé quant à la façon de procéder. 

Source : Site Internet du ministère de la Justice du Canada

 



demandeur s’est bien conduit,
ii) (dans le cas de toute réhabilita-
tion) que la condamnation ne devrait
plus ternir la réputation du demandeur,
b)[…] elle efface les conséquences
de la condamnation et, notamment,
fait cesser toute incapacité que
celle-ci pouvait entraîner aux termes
d’une loi fédérale […]
Art.6 (2) […]Il est interdit de
communiquer […] tout dossier de
la condamnation visée par la
réhabilitation, que garde un
organisme fédéral […]
Art.8 Nul ne peut utiliser une
demande d’emploi (dans une
entreprise qui relève de la
compétence législative du Parlement
(fédéral)) comportant une question
qui obligerait à révéler une
condamnation visée par la
réhabilitation […].

Par ailleurs, depuis 1992 :  
Art. 6.1 (1) Nul ne peut communi-
quer tout dossier attestant d’une
absolution8, que garde un organisme
fédéral, suivant l’écoulement de la
période suivante :
a) un an suivant la date de
l’ordonnance inconditionnelle;
b) trois ans suivant la date de
l’ordonnance sous condition.
(2) Le Commissaire retire du fichier
automatisé des relevés de condamna-
tions criminelles, géré par la GRC,
toute mention d’un dossier attestant
d’une absolution à l’expiration des
délais visés au paragraphe (1). 

La personne qui a un casier judiciaire peut
demander sa « réhabilitation » (son
pardon) à la Commission nationale des
libérations conditionnelles cinq ans après
l’expiration de sa peine pour une
condamnation pour un acte criminel et
trois ans dans le cas d’une infraction dite
sommaire.  La réhabilitation vise à faire
cesser les effets négatifs d’une
condamnation mais n’a pas pour effet

d’effacer rétroactivement la condamnation.
De plus, la personne « réhabilitée » ne
peut nier l’existence de sa condamnation
ou de ses démêlés avec la justice mais
elle peut dire qu’elle a reçu une
« réhabilitation » (ou un pardon).

Enfin, il est bon de rappeler la portée
limitée de la « réhabilitation » accordée en
vertu de la Loi sur le casier judiciaire.  D’une
part, « Toute condamnation pour une
infraction punissable par voie de mise en
accusation entraîne la nullité de la
réhabilitation » (Art.7.2).    D’autre part, la
loi elle-même ne s’applique que dans le
domaine de compétence fédérale.  Les
corps policiers provinciaux, municipaux et
les organismes provinciaux ne lui sont pas
assujettis et, d’une façon générale, la loi
ne peut interdire l’échange d’informations
transmises par les médias ainsi que la
cueillette et la diffusion d’informations sur
les citoyens par des agences privées.

La « réhabilitation » accordée en vertu de
la Loi sur le casier judiciaire a aussi une
portée quantitative très limitée.  De 1970
à 2003, on a accordé 291 392 réhabilita-
tions au Canada9, soit une moyenne
de 9 106 par année.  Ce nombre de
« réhabilitations » est infime si on tient
compte des 250 000 condamnations
devant les tribunaux de juridiction
criminelle pour adultes chaque année10 et
les 2 659 901 « casiers judiciaires ».

La Loi sur le casier judiciaire élaborée dans
les années 1970 visait à atténuer les effets
du « casier judiciaire ».  Il s’agissait d’un
pas dans la bonne direction.  Mais durant
la dernière décennie, des amendements à
la loi sont venus en limiter la portée et les
pratiques de stockage et de dissémination
de l’information ont amplifié les effets
négatifs du « casier judiciaire ».  La
situation de ceux qui ont des antécédents
judiciaires s’est aggravée et il est impératif
que l’on se penche de nouveau sur cette
question qui touche un nombre très
considérable de citoyens. 

6 _________________________________________________________________________________________________________ Porte ouverte • Vol. XVI, no 2 • Automne 2004
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8 Selon l’article 730(3) du Code criminel, «Le délinquant qui est absout […] est réputé ne pas avoir été condamné à l’égard de l’infraction»
9 Solliciteur général du Canada, (2003), Aperçu statistique : Le système correctionnel et la mise en liberté sous condition, p.98.
10 Bélanger, B., (2001), La détermination de la peine dans les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes 1999-2000, Juristat, 21, 10, Ottawa : Centre canadien de la statistique juridique.



LA RÉINSERTION EN EMPLOI AVEC
UN CASIER JUDICIAIRE, EST-CE POSSIBLE?
Par le Comité aviseur pour la clientèle judiciarisée adulte d’Emploi-Québec

Possible? Bien sûr. Difficile? Sûrement. Attention, il
ne faut pas faire ici une corrélation simpliste avec les
statistiques de réinsertion sur le marché du travail
des personnes ayant un casier judiciaire car, selon
notre expérience, plusieurs d’entre elles trouvent un
emploi sans mentionner à leur employeur l’existence
de leur casier… du moins lors de l’embauche. Est-ce
correct d’agir ainsi? À vous d’en juger.

Néanmoins, cette situation nous indique que les
personnes judiciarisées possèdent un bon potentiel
de travailleur puisque la plupart d’entre elles, sous
le couvert de l’« anonymat juridique », réussissent à
se trouver des emplois. Par ailleurs, cette même
situation nous suggère qu’il y a bel et bien
discri-mination des personnes judiciarisées au sein
du marché du travail et que ce phénomène est
connu et redouté des chercheurs d’emploi ayant un
casier judiciaire. Aujourd’hui, on peut difficilement
parler de réinsertion sociale sans y inclure la
dimension « travail » et le casier judiciaire représente
encore un obstacle majeur à l'embauche d’une
personne. La discrimination liée au casier judiciaire
compromet sérieusement les possibilités de
réinsertion au travail des personnes judiciarisées et
restreint leurs choix d’emploi et leur développement
de carrière.

Pourtant, selon l’article 18.2 de la Charte québécoise
des droits et libertés de la personne, aucun employeur
ne peut refuser d’embaucher un candidat unique-
ment parce qu’il a un casier judiciaire si l’infraction
commise n’a aucun lien avec l’emploi. Il n’a pas le
droit non plus de refuser cette embauche si
l’infraction criminelle a fait l’objet d’un pardon.
Toutefois, rien n’empêche un employeur de ques-
tionner un candidat sur l’existence d’un casier
judiciaire ou d’inscrire cette question sur son
formulaire d’embauche. Ensuite, selon la réponse
obtenue, il demeure facile de rejeter une
candidature sous un autre prétexte, surtout si
plusieurs candidats sollicitent le même emploi.
Soulignons également que la notion du lien avec
l’emploi n’étant pas clairement définie par la loi, il
devient difficile d’exercer un recours contre un

employeur pour démontrer qu’il y a eu
discrimination à l’embauche liée uniquement à la
présence du casier judiciaire. Dissimuler l’existence
d’un casier judiciaire ou en retarder sa divulgation
comporte aussi des risques, car il est clairement
défini que les fausses déclarations à un employeur
sont matière à un congédiement. 

Le casier judiciaire, une restriction aux choix d’emploi?
En plus d’une discrimination évidente dans la
sélection des candidats, le casier judiciaire limite les
possibilités de choix de carrière en rendant
inaccessibles de plus en plus de types d’emploi.
C’est le cas, par exemple, dans le domaine du
transport, où les entreprises hésitent et même
refusent d’embaucher des chauffeurs « judiciarisés »
à cause des restrictions liées aux assurances. Pour
certains types d’emploi, la vérification de la
situation juridique d’un candidat est systématique.
C’est le cas au gouvernement fédéral, dans les
assurances, les services de sécurité, les banques,
l’enseignement, les soins de santé, le bénévolat et
autres. Il y a sûrement des personnes judiciarisées
qui occupent ces types d’emploi, mais selon nous, il
s’agit plutôt de personnes qui étaient déjà en
service avant d’avoir des démêlés avec la justice et
qui ont conservé par la suite leur emploi, souvent
grâce à l’intervention de leur syndicat. La question
demeure : est-ce qu’une personne ayant un casier
judiciaire « dévoilé » peut être embauchée pour un
nouvel emploi dans ces domaines de travail? Cela
nous semble peu probable.

Le casier judiciaire, un obstacle à la reconnaissance
professionnelle?
L’accès à certains ordres professionnels peut être
refusé à une personne possédant un casier
judiciaire. Selon l’article 45.2 du Code des
professions qui s’applique à l’ensemble des 45 ordres
professionnels au Québec, une personne doit, dans
sa demande de permis ou d'inscription à un ordre,
déclarer qu'elle fait ou a fait l'objet d'une décision
judiciaire ou disciplinaire. Cependant, la plupart des
ordres professionnels québécois ne vérifient pas
systématiquement le contenu du casier judiciaire. 
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Un ordre professionnel peut refuser la
délivrance d’un permis à une personne qui
en fait la demande si elle a fait l'objet d'une
décision d'un tribunal canadien la déclarant
coupable d'une infraction criminelle ayant
un lien avec l'exercice de la profession, sauf
si elle a obtenu un pardon. C’est le cas, par
exemple, pour l’inscription à l’Ordre des
infirmiers et infirmières du Québec et pour le
Barreau. La vérification du casier judiciaire
par les ordres professionnels varie d’inten-
sité d’une province à l’autre au Canada.
C’est une pratique courante en Ontario. La
plupart des 35 ordres professionnels de
l’Ontario, notamment les médecins, les
infirmières, les architectes et les comptables
agréés, exigent une vérification du casier
judiciaire au moment de l’inscription et
même parfois une mise à jour annuelle.
L’Ontario, la Colombie-Britannique et le
Manitoba décernent un permis d’enseigner
seulement après le contrôle du casier
judiciaire. 

Le casier judiciaire, une atteinte à la vie
privée?
Comme le casier judiciaire est considéré
« document public », il est accessible à
quiconque le désire sans avoir à donner de
justifications préalables. Ainsi, n’importe
qui, y comprit évidemment les employeurs,
peut vérifier le contenu d’un casier

judiciaire. Par l’intermédiaire du registre
informatisé des plumitifs disponible dans
les palais de justice, il est facile d’obtenir le
contenu d’un casier judiciaire uniquement
avec le nom et la date de naissance d’une
personne. Les informations divulguées
comprennent, entre autres, tous les
délits et toutes les sentences de la
personne concernée. Il est même possible
aujourd’hui d’effectuer cette recherche par
l’intermédiaire d’un site Internet,
moyennant des coûts minimes. De plus en
plus d’employeurs utilisent ces méthodes
et effectuent leur propre enquête avant
d’embaucher ou de promouvoir un individu. 

Sans entrer dans les détails, on peut dire
que seul l’accord du « pardon » peut
sceller un casier judiciaire et le rendre
inaccessible au grand public. Il est
important de préciser qu’au Canada une
personne ne devient éligible au pardon
que cinq ans après la fin de sa sentence. À
ce délai, il faut ajouter encore 18 à 24
mois après le dépôt de la demande de
pardon avant que celui-ci ne soit accordé.
Conséquemment, aucune personne
judiciarisée en processus de libération
conditionnelle n’est éligible au pardon et
donc, toutes les personnes libérées sous
condition doivent se chercher un emploi
avec le fardeau de leur casier judiciaire. 

Le casier judiciaire, un obstacle majeur
à l’insertion au marché du travail?
Notre conclusion est simple : le casier
judiciaire représente effectivement un
obstacle majeur à l’insertion à l’emploi.
D’autant plus qu’il vient amplifier une
problématique déjà sévère au niveau des
facteurs d’employabilité d’un grand
nombre de personnes judiciarisées. Nous
constatons que le délit de plusieurs
d’entre elles n’a aucune incidence sur leur
capacité à occuper un emploi et qu’une
réglementation dans le traitement du
casier judiciaire s’impose. Quelles que
soient la nature du délit et l’évaluation du
risque pour la société, tous les casiers
judiciaires des personnes en libération
conditionnelle sont traités de la même
façon. Cette généralisation est discrimi-
natoire pour les personnes judiciarisées.
En effet, les délits qui font la manchette
des journaux ne représentent pas la
majorité et sûrement pas la totalité des
actes criminels reprochés aux personnes
judiciarisées, mais sont souvent ceux qui
retiennent l’attention du grand public.
Il est important de maintenir nos efforts
pour éliminer cette discrimination afin
de favoriser l’intégration au marché du
travail des personnes judiciarisées et, de
ce fait, la réussite de leur intégration
sociale.
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Lorsque l’on aborde le sujet de l’obtention d’une police
d’assurance personnelle de la part d’une personne
détenant un casier judiciaire, il faut préciser d’emblée
que dans un jugement de la Cour du Québec, rendu par
le juge François Godbout en 2001, « le droit à
l’assurance, ça n’existe pas en soi »1.

Avec cette décision, il faut admettre que la situation
des personnes ayant un casier judiciaire a régressé
par rapport aux jugements rendus antérieurement.
En effet, dans le même jugement on peut lire que :
« le refus systématique, par un assureur, d’accepter
des propositions d’assurance dans les cas où le
preneur ou son conjoint a des antécédents
judiciaires est discriminatoire à l’égard des
personnes qui sont dans cette situation, mais la Cour
ne croit pas qu’il s’agit d’une atteinte à la sauvegarde
de la dignité d’une telle personne, de son honneur et
de sa réputation, contrairement à ce qu’a prétendu
la partie demanderesse » 2.

Le juge Godbout poursuit en affirmant :
« L’antécédent judiciaire est le résultat du non-
respect des règles régissant la vie en société. Il n’est
pas arbitraire, mais découle de la commission d’une
infraction dont l’auteur fut sanctionné de la façon
prévue par ces règles. Son existence peut constituer
un empêchement à l’exercice de certaines activités
comme il peut limiter la possibilité d’obtenir
certains services, telle une couverture d’assurance
par exemple »3.

Cette position de la Cour est révélatrice de ce que
peuvent subir les personnes ayant un casier
judiciaire et qui ont « payé leur dette à la société »,
mais dont la période de mise à l’épreuve n’est pas
encore complétée. Cette décision nous oblige à
nous questionner sur la notion de réhabilitation. En
effet, selon la Loi sur le casier judiciaire, dans le cas
de tout octroi d’une réhabilitation « la condamna-
tion en cause ne devrait plus ternir la réputation du
demandeur ». Elle est censée effacer « les
conséquences de la condamnation ». Mais cette

réhabilitation est liée au temps écoulé depuis la fin
de la peine et à la décision de la Commission
nationale des libérations conditionnelles suite à une
demande de réhabilitation de la part du condamné.

Ainsi, pendant la période où il doit
attendre avant de faire une demande de pardon à la
Commission nationale des libérations conditionnelles,
le condamné se trouve à être dans un « no man's
land ». En effet, pour se conformer aux obligations
légales, il doit s’assurer s’il est propriétaire d’une
automobile, il doit s’assurer pour obtenir une
hypothèque, il doit s’assurer pour se prémunir
contre des événements imprévisibles et coûteux.
Pour pouvoir s’insérer dans la société, il doit
prendre les mesures nécessaires pour assumer ses
responsabilités. L’obtention d’une assurance n’est
pas un luxe, mais plutôt une obligation légale et
morale, une obligation que le condamné doit
rencontrer s’il veut mener une vie « normale ». Non
seulement l’individu possédant un casier judiciaire
ne peut obtenir une assurance personnelle, mais il
en est de même pour les membres de sa famille
vivant sous son toit. Ainsi, sa conjointe et ses
enfants sont également dans l’impossibilité
d’assumer leurs obligations.

Dans un jugement récent4, le juge Richard Landry a
fait une revue de la jurisprudence relative aux cas où
une condamnation peut ou ne peut pas être
invoquée pour refuser d’assurer ou d’indemniser
(voir encadré). 

Dans le même jugement, le juge Landry note que le
questionnaire présenté par l’assureur lors de la
demande d’assurance « est généralement limitatif »,
c’est-à-dire qu’il n’est pas suffisamment développé
pour établir formellement le risque que l’assureur
est prêt à couvrir. Pourtant, dès 1996, le juge
Claude Gagnon notait que « si l’assureur estime
qu’un casier judiciaire quel qu’il soit est suffisant
pour lui faire refuser un risque, le tribunal estime
qu’il y aurait lieu pour lui de l’inclure dans les

2 2001 R.R.A. 531 à 535, p. 533.
3 2001 R.R.A. 531 à 535, p. 534.
4 705-32-006551-037, 31 mars 2004.
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exclusions »5. Pourtant rien de tel n’a été
mis de l’avant en dépit des pratiques que
l’on peut constater de la part des
compagnies d’assurances. Et, comme le
constate le juge Landry, si une compagnie
d’assurances veut connaître les
antécédents judiciaires d’un demandeur, il
n’a qu’à le demander.

Dans la cause sur laquelle le juge Landry
devait se prononcer, celui-ci note que la
compagnie Wawanessa « n’a pas de normes
écrites » relatives à la question du casier
judiciaire. Pourtant monsieur Alain
Champagne, du Bureau d’assurance du
Canada, écrivait le 16 octobre 2002 : « les
pratiques varient d’un assureur à l’autre et
elles sont basées sur leurs propres
expériences de sinistres établies grâce à
leurs calculs actuariels »6. La consultation
de la jurisprudence ne nous a pas permis
de constater que de tels calculs
actuariels n’aient jamais été invoqués
pour justifier la décision d'aucune
compagnie d’assurances. D’ailleurs, nos

entretiens avec plusieurs courtiers et
agents d’assurances nous ont convaincus
que de telles études n’existent pas.

De plus, des compagnies d’assurances
ont adopté le principe voulant que vivre
avec une personne ayant un casier
judiciaire équivaut à en détenir un. Ainsi,
être le conjoint de quelqu’un qui a un
casier judiciaire vous prive de la possi-
bilité de vous assurer ou d’être
indemnisé. Il en est de même si vous êtes
le parent d’un enfant qui a eu des
démêlés avec la justice et que celui-ci
continue de vivre sous votre toit. Ainsi,
si l’on applique le raisonnement des
compagnies d’assurances avec rigueur,
cela veut dire, par exemple, que les
enfants d’une personne ayant un casier
judiciaire ne peuvent contracter une
assurance scolaire ou ne seront pas
indemnisés en cas de sinistre?

Si l’on prend les arguments des compagnies
d’assurances avec tout le sérieux qu’ils

devraient mériter, cela veut aussi dire que
les propriétaires d’un immeuble locatif
occupé par une personne ayant un casier
judiciaire ne pourraient être assurables.

Selon les statistiques publiées en 20017, il
y avait, au Canada, 2 600 994 hommes
(20 % des hommes) et 681 199 femmes
(5 % des femmes) de 18 ans et plus qui
avaient un casier judiciaire, soit environ
14 % de la population adulte. Quelque
500 000 personnes ont un casier
judiciaire au Québec. Socialement parlant,
la position des compagnies d’assurances
est tout à fait catastrophique.

En effet, suite à notre brève enquête, nous
avons constaté que plusieurs ex-détenus
sont tout à fait déstabilisés financièrement
et psychologiquement suite à un refus
d’indemnisation de la part de plusieurs
compagnies d’assurances. Pourtant ces
personnes avaient tout mis en œuvre pour
trouver un emploi et assumer leurs respon-
sabilités familiales.
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7 Faits et chiffres sur le service correctionnel fédéral (2001), Service correctionnel du Canada, p. 13.

En examinant la jurisprudence, le juge Landry a fait ressortir qu’il aurait été pertinent de divulguer les antécédents judiciaires dans
les cas suivants : 

• une condamnation d’un bijoutier pour recel;
• un lourd dossier criminel et être un homme de main d’une organisation criminelle;
• une condamnation récente pour vol d’une montre et voies de fait dans une réclamation pour vol de bijou;
• une omission de déclarer des condamnations pour vol, fraude et supposition de personne en assurance-habitation;
• une omission de déclarer des condamnations récentes pour vol, vol avec violence et d’avoir été victime d’un vol;
• une omission de déclarer des condamnations pour trafic et possession de stupéfiants ainsi que possession de biens

criminellement obtenus (automobile) dans un vol d’automobile;
• une condamnation pour possession d’une armée tronquée 12 ans auparavant dans une réclamation pour cambriolage;
• une condamnation pour recel et fraude et suspension de permis non déclarés dans une réclamation pour vol

d’automobile.

« Par contre, n’ont pas été retenus comme suffisants pour entraîner la nullité d’une assurance l’omission de divulguer les
éléments suivants :

• des condamnations pour introduction par effraction, voies de faits, possession et trafic de stupéfiants dans une
réclamation pour vol d’automobile (question non spécifiquement posée);

• deux vols à l’étalage commis plusieurs années auparavant;
• une condamnation pour possession de drogue et trafic de stupéfiants plusieurs années auparavant dans une

réclamation pour cambriolage;
• une utilisation d’une carte de crédit volée en matière d’assurance habitation;
• une condamnation pour culture de marijuana accompagnée d’une faillite personnelle dans le cadre d’une réclamation

pour vol d’automobile ».

5 1996 R.R.A. 899 à 903, p. 902.
6 Lettre adressée à Jean Claude Bernheim, 16 octobre 2002, 1p.

 



LA FRONTIÈRE AMÉRICAINE :
UNE LIGNE DIFFICILE À FRANCHIR!
Par Martin Vauclair, avocat, criminaliste

Cela dit, l’impact du casier judiciaire sur le voyageur
canadien souhaitant visiter nos voisins du Sud n’est
pas négligeable. En droit, le pays hôte détermine
l’identité et la qualité de chaque visiteur. Le passé
criminel de celui-ci peut être pris en compte, mais ce
n’est pas tout casier criminel qui donne nécessaire-
ment du fil à retordre lors de l’accès aux États-Unis.
La loi américaine (Immigration & Nationality Act) fait
des distinctions et classe les antécédents judiciaires
en plusieurs catégories. Le présent article souhaite
sensibiliser le lecteur à la problématique du casier
judiciaire lors de l’entrée aux États-Unis.

Après avoir discuté avec de nombreux spécialistes, il
est remarquable de constater que les informations
circulant sur l’intelligence policière et le fonction-
nement aux frontières sont parfois contradictoires
et qu’il y a peu, sinon pas, de moyen d’obtenir
une réponse claire aux questions légitimes que cela
suscite.

Dans les faits, il demeure que certaines personnes
ayant un passé criminel seront acceptées et que
d’autres se verront refuser l’entrée en territoire
américain. La loi américaine les identifie comme des
personnes admissibles ou inadmissibles. 

Les règles 
Mis à part le terrorisme et la notion de sécurité
nationale qui entraînent l’inadmissibilité, le
concept-clé de la loi américaine est le crime de
turpitude morale (Crimes of Moral Turpitude).  Le
crime de turpitude morale est essentiellement un
acte intrinsèquement mauvais. Ce concept, néces-
sairement flou, fait appel à  l’interprétation et au
pouvoir discrétionnaire de l’agent d’immigration. À
cet égard, un expert américain m’a déjà souligné que,
selon lui, une simple infraction pour avoir troublé la
paix pouvait tomber dans cette catégorie selon la
nature de l’acte  sous-jacent.

Une personne qui admet avoir commis un crime de

turpitude morale (ou avoir posé certains actes qui le
composent) ou qui est condamnée pour un tel acte
est inadmissible aux États-Unis. Parmi les actes de
turpitude morale reconnus, on retrouve les crimes de
violence causant des blessures ou la mort de même
que les crimes de malhonnêteté. Par contre, de simples
voies de fait, le méfait, la conduite automobile avec
des facultés affaiblies par l’alcool (sans blessés ou
morts) et les infractions réglementaires, notamment,
échappent à cette définition.

Il existe trois exceptions à ce concept, qui ne
compromettent pas l’entrée aux États-Unis. 1) Les
crimes de turpide morale commis avant l’âge de
18 ans et plus de cinq ans avant l’admission aux
États-Unis. 2) Les crimes passibles d’une peine
d’emprisonnement maximale d’un an pour lesquels,
dans les faits, la personne a reçu une peine de six
mois ou moins. Il doit cependant s’agir d’une peine
reliée à un seul crime, et ce dernier ne doit pas être
relié à la drogue. 3) Les actes dits crimes politiques.

S’ajoutent aux crimes de turpitude morale les crimes
reliés aux stupéfiants dans leur sens large (infraction
reconnue ou admise). Dans ces cas, c’est tolérance
zéro, peu importe la gravité objective de l’infraction
commise, et il y aura interdiction d’entrer aux États-
Unis.

En la matière, nul besoin d’être accusé
et déclaré coupable puisque sera inadmissible toute
personne — et sa famille dans certains cas —
soupçonnée par les autorités américaines d’exercer
des activités reliées au trafic de stupéfiants ou de
participer au blanchiment d’argent, que cette
activité soit reliée ou non au trafic de drogue.

Crime de turpitude morale ou non, une personne
sera inadmissible si elle possède deux condamna-
tions ou plus à son actif et que les peines imposées,
combinées, représentent un emprisonnement de
cinq ans ou plus.  
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Enfin, les crimes reliés aux mœurs font
également l’objet d’une attention
parti-culière. Ainsi, une personne qui
s’adonne à la prostitution ou qui participe
à la commercialisation du vice en général
sera refoulée à la frontière si ces activités
remontent à moins de dix ans. 

Le passage aux frontières : processus
d’enquête et de filtrage
Longueur de frontière oblige, le Canada et
les États-Unis ont établi une collaboration
certaine afin de préserver une relative
sécurité. Cela est encore plus évident
depuis les attentats du 11 septembre 2001
avec, comme résultat, deux sources de
problèmes pour le voyageur au passé
judiciaire : le partage d’informations et les
banques de données policières. En effet,
les banques de données font état des
condamnations, des acquittements, des
ordonnances d’interdictions ou conditions
à observer et d’autres informations
d’intelligence policière parfois dom-
mageables. Disponibles tant qu’elles ne
sont pas effacées, elles sont partagées
avec les autorités américaines. Tel que
mentionné, la condamnation n’est pas la
seule condition qui entraîne l’inadmis-
sibilité d’une personne. 

On sait que certains individus, en raison
de leurs activités illicites, font l’objet d’un
avis de guet aux frontières, c’est-à-dire
d’une surveillance particulière. L’agent
est alors averti dès que la personne
recherchée se présente, qu’elle indique
son identité et exhibe ses papiers. On
peut douter toutefois que les systèmes
informatiques soient conçus ou utilisés
comme premier moyen de détection. Que
l’on croie la thèse que tous sont fichés ou
celle qui veut que les informations soient
colligées au cas par cas, il y a peu de
différences pratiques puisque, dans les
faits, c’est l’agent d’immigration en
première ligne qui prend la décision de
poser les questions assassines aux
voyageurs. L’expérience démontre que
pour éviter toute ambiguïté, on demande
au voyageur s’il a déjà été « arrêté par la
police ». De là découlent les questions
secondaires grâce auxquelles on découvre

assez rapidement les raisons et le résultat
de l’intervention policière. Si un casier
judiciaire existe, on le découvrira. Le
problème, diront certains, c’est de savoir
si l’agent connaît déjà la réponse avant de
poser la question…  

À cette étape, deux choix s’offrent au
voyageur : mentir ou dire la vérité. Il ne
faut JAMAIS mentir à un agent
d’immigration. Non seulement cela peut
constituer une infraction, mais le menteur
deviendra automatiquement inadmissible
et interdit d’entrée. Si on est questionné,
les experts américains croient nettement
préférable de dévoiler et d’expliquer la
situation. 

En l’absence de questions, il semble que le
silence et le fait de ne pas volontairement
offrir d’information sur son passé ne
constituent pas une infraction. En effet,
on a tous, au moins une fois, passé la
frontière sans une seule question.
Certaines personnes parmi ma clientèle,
ayant des condamnations actives, ont pu
se rendre aux États-Unis de cette façon.
Par contre, un agent insatisfait des
réponses peut décider d’enquêter sur un
voyageur en le soumettant à des
vérifications plus poussées, voire à une
fouille. On peut croire qu’à cette étape un
échange d’informations se produira et
révélera, le cas échéant, les antécédents. 

Il faut savoir que toute peine reçue au
Canada entraîne une inscription au Centre
d’informations policières canadien (CIPC) et
donc, un casier judiciaire. En droit
américain de l’immigration, une con-
damnation comporte deux éléments : une
décision sur la culpabilité et une certaine
peine. Il n’y a donc que l’absolution
inconditionnelle qui ne constitue pas une
condamnation au sens américain. Toute
autre peine, notamment l’absolution
conditionnelle, est considérée comme une
condamnation puisqu’elle s’accompagne
d’une  condition.

Qu’en est-il si le voyageur a obtenu sa
réhabilitation (pardon)? Il semble qu’on
ne puisse compter sur la réhabilitation

pour que soient effacées toutes les
inscriptions dans tous les ordinateurs
policiers canadiens. Une fois la réhabilita-
tion obtenue, il faut s’adresser au corps
de police canadien qui a fait enquête pour
assurer la destruction de toutes les
informations. Et encore, je peux
témoigner d’une cliente qui, après un
retrait des accusations, une demande
formelle de destruction des informations
la concernant au corps de police et la
confirmation de ce fait, a vu l’information
ressurgir quelques années plus tard pour
lui causer préjudice. Cela étant, la
réhabilitation laisse intactes les informa-
tions déjà accumulées dans les banques
de données américaines qui continueront
à hanter le voyageur.

Pour la plupart des crimes, une permission
d’entrée anticipée peut être demandée,
ce que la loi américaine désigne comme le
Waiver of inadmissibility. Par définition,
l’autorisation n’est pas exceptionnelle et
elle peut être accordée pour une
multitude de motifs tels que visite
familiale, soins de santé, tourisme,
travail, etc. Le waiver est accordé à la
pièce ou pour une période déterminée.
Les facteurs qui conduisent à son
émission sont essentiellement de deux
ordres : le risque que représente le
voyageur et le motif pour lequel il veut
entrer au pays. 

En conclusion, plus que le casier judiciaire
lui-même, tout contact avec le système de
justice laisse des traces. Le passage à la
frontière est un processus de sélection,
encore plus depuis les attentats de
septembre 2001, qui débute souvent par
une question sur les antécédents
judiciaires. Si le voyageur fait partie des
catégories de personnes inadmissibles,
il ne peut rien espérer sans un
waiver. Dans le cas contraire, il peut avoir
sur lui des documents en anglais
expliquant à la fois l’infraction et sa
situation, et espérer que l’agent
d’immigration sera conciliant. Dans les
deux cas, le fait de mentir sur son passé
entraînera vraisemblablement plus de
problèmes.
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RICHARD THERRIEN : LE JUGE QUI FUT JUGÉ 
Par Mélissa Mitchell, agente de communication, d’après une entrevue avec Me Richard Therrien

L’intérêt public. Deux mots qui justifient la plupart
des actions médiatiques, en toute impunité. Deux
mots puissants, qui subliment souvent les cinq du
droit à la vie privée. Deux mots qui permettent
d’exposer les moindres failles
d’un individu au grand jour. 

Voir son passé dévoilé à tous,
surtout lorsque truffé
d’informations erronées qui
marquent l’imaginaire collectif,
est difficile à accepter. Tenter
par la suite de rectifier les faits
relève d’un tour de force
incroyable, puisque « ça a
passé à la télévision, ça doit être
vrai! ». Parlez-en à Me Richard
Therrien, pour voir.

J’ai eu le privilège de le faire.
Le privilège de rencontrer
Me Therrien, cet « Ex-felquiste
nommé juge! » qui « fut condamné
pour complicité avec les meurtriers de Laporte » (Journal
de Montréal- 14 novembre 1996). Mais qu’en
est-il vraiment? Et si on laissait les manchettes
de côté et que l’on examinait la véritable histoire
de l’ancien juge, que découvrirait-on? 

Antécédent judiciaire de Richard Therrien : les
faits
Le casier judiciaire de Richard Therrien remonte
au temps de cette crise tragique qui fut coiffée de
l’appellation Crise d’Octobre. Richard Therrien a
été arrêté le 6 novembre 1970 et condamné le 14
avril 1971 en vertu du Règlement sur l’ordre public
promulgué sous l’empire de la Loi sur les mesures
de guerre après avoir reconnu sa culpabilité aux
faits d'avoir aidé des personnes liées à une
association déclarée illégale (les felquistes
présumés responsables à l'époque de la séquestration
et du meurtre du ministre Pierre Laporte) à se
cacher et d’avoir déposé à la poste une lettre
pour le compte de celles-ci (qui n’était pas un

communiqué du FLQ comme on l'a laissé entendre
dans les médias). Richard Therrien écope à ce
moment d’une sentence d’un an de prison dont il
purge quatre mois, après lesquels il obtient sa

libération conditionnelle. À sa
sortie de prison, il reprend ses
études en droit. Puis, après
examen par un comité de
vérification composé de 7
avocats, il est admis à l’École
professionnelle du Barreau en
1974. 

En 1987, Richard Therrien
demande et obtient son
pardon. Le texte de son
pardon mentionne que les con-
damnations ne devraient plus
nuire à sa réputation et que le
pardon annule les condamna-
tions pour lesquelles il est
accordé. 

Un antécédent qui porte préjudice
Après avoir pratiqué le droit criminel pendant
vingt ans, Richard Therrien applique en 1990 et
1993 sur deux concours de juge. Lorsque la
question lui est posée, M. Therrien avoue avoir un
casier judiciaire, malgré qu’il ait obtenu son
pardon. Au moment de cet aveu, M. Therrien sent
bien que le comité n’est pas vraiment intéressé
à connaître ni la faute commise ni son
comportement exemplaire depuis les vingt
dernières années. Mystérieusement, sa candidature
n’est pas retenue.

La troisième fois qu'il pose sa candidature, la
question sur l’antécédent judiciaire ne lui est pas
posée. Sa candidature n’est toutefois pas
retenue.

Richard Therrien est nommé juge
En 1996, fort du texte de son pardon et de ses
deux expériences antérieures, alors qu’il avait
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dévoilé son passé, il nie avoir un
antécédent judiciaire devant le nouveau
comité examinant sa candidature. Sa
décision est motivée par un véritable
dilemme : s’il dénonce son antécédent, il
ne sera jamais nommé juge, il l’a bien
compris. Il cache donc cet antécédent
afin de ne pas être discriminé à cause de
lui et d’être plutôt évalué sur ses
aptitudes à devenir magistrat. En outre,
Richard Therrien présume que le
ministre de la Justice de l’époque,
M. Paul Bégin, sera assurément informé
de son passé. 

Le comité de sélection recommande au
ministre de la Justice de nommer
Richard Therrien en tant que juge, ce
qu’il fait le 18 septembre 1996. 

L’Affaire Therrien
Richard Therrien n’aura pas l’occasion
de siéger très longtemps puisque, dans
les semaines suivant son assermenta-
tion, la juge en chef adjointe de la Cour
du Québec, Mme Louise Provost,
découvre l’antécédent criminel du juge.
Mme Provost présidait le comité de
sélection qui l'a considéré apte à
devenir juge. Le 13 novembre 1996, le
ministre de la Justice dépose devant
l’Assemblée nationale les plaintes qu’il
porte contre Richard Therrien devant le
Conseil de la magistrature et le Barreau du
Québec pour ne pas avoir dévoilé son
démêlé avec la justice. 

C’est à ce moment précis que le cirque
médiatique commence, lancé par le
député de Chomedey et critique libéral
en matière de justice, M. Thomas
Mulcair, qui demande au ministre de la
Justice de confirmer devant la l'Assemblée
nationale que Richard Therrien a été
trouvé coupable par les tribunaux de
séquestration, d’enlèvement et de complicité
après le fait dans l’enlèvement, la
séquestration et le meurtre de Pierre
Laporte. Cette affirmation est réitérée
par le député lors d’une entrevue
accordée à TQS le même jour. 

Et voilà! Richard Therrien n’a pas com-
mis l’impair d’abriter les felquistes reliés
au meurtre de Pierre Laporte, dont l'un
était l'ami intime de sa sœur : il faisait
partie de ceux-ci et avait même
participé à l’enlèvement et à la séques-
tration du ministre! Il a d’ailleurs été
condamné pour complicité avec les
meurtriers de Laporte! « Il semble que ce
soit la première fois dans l’histoire
moderne qu’un individu condamné pour des
activités terroristes accède à la
magistrature » – Journal de Montréal, 14
novembre 1996. Étant donné les
plaintes portées contre lui et son statut
de juge, le devoir de réserve qui lui
incombe l’empêche de rectifier les faits
par une sortie médiatique.

Si les faits furent plus tard relatés
correctement dans les médias, il s’est
trouvé des gens qui, même dans
l’entourage immédiat de M. Therrien,
demeuraient convaincus que ce dernier
avait été complice des felquistes. 

Le processus judiciaire 
Le Conseil de la magistrature recommande
à la Cour d’appel du Québec d’instruire
une demande en destitution du juge
Therrien au mois de juillet 1997. En 1998,
le juge conteste en Cour supérieure la
constitutionnalité de l’article 95 de la Loi
sur les tribunaux judiciaires, permettant au
gouvernement de mandater la Cour
d’appel pour faire une enquête.  La Cour
d’appel finit par s’emparer du dossier et
déclare que Richard Therrien doit être
destitué en octobre 1998. M. Therrien
portera sa cause jusqu’à la Cour Suprême
du Canada. Le 7 juin 2001, la Cour
suprême tranche : le pardon n’efface pas le
passé et Richard Therrien n’aurait pas dû
cacher son antécédent judiciaire.
Désabusé, las, ce dernier s’offre un cadeau
d'anniversaire particulier le 12 juin 2001 :
il démissionne de son poste de juge.

Le pardon… mais quel pardon?
En lisant dans le journal The Gazette du
20 novembre 1996 une affirmation du

Premier ministre du Québec de
l’époque, Lucien Bouchard, à l’effet que
« si le gouvernement avait su le passé de
Therrien, il ne l’aurait jamais nommé
juge », on est en droit de se poser de
sérieuses questions sur la valeur du
pardon et de la réhabilitation.
M. Therrien est catégorique : un débat
sociétal est à faire : on croit à la
réhabilitation ou on n’y croit pas!
Actuellement, le pardon accordé en est
un factice : il amenuise les conséquences
d’un geste répréhensible mais ne redonne
pas à l’individu les mêmes droits que les
autres. La valeur du pardon est tributaire
de la reconnaissance que la société en fait.
Quel genre de pardon donne-t-on, si c’est
pour condamner la personne à nouveau
par la suite? 

Si on nomme une personne juge, c’est tout
de même parce qu’on lui accorde une
certaine valeur, qu’on lui reconnaît des
compétences. Enfin, je l'espère! Qu’on la
« jette à la rue » par la suite en raison de
son antécédent judiciaire, c’est tout de
même symptomatique!, poursuit-il sur la
même lancée. Et il n’est pas le seul à
partager cet avis.  Me Pierre Cloutier
affirmait d’ailleurs, dans La Presse du
21 novembre 1996 : « [Bégin] a traîné —
au lieu de le citer en exemple — un citoyen
réhabilité et un membre émérite du Barreau
dans la boue, il a insulté toutes les
per-sonnes qui, comme le juge Therrien, se
sont courageusement réhabilitées, il a
jeté le discrédit sur le processus de
réhabilitation prévu par notre système
judiciaire (…) »

Dans une société de plus en plus axée
sur l’importance de l’image, plusieurs
semblent croire qu'un homme ayant un
casier judiciaire ne peut moralement
devenir juge : pourtant, certains juges
ont un casier judiciaire! Par contre,
M. Therrien constate que la société
semble disposée à effacer une erreur
complètement si quelque chose lui est
donné en retour. L’un des plus beaux
exemples est d’ailleurs l’insurrection de
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la population lorsque le passé du
commandant Piché a été révélé dans les
médias. Richard Therrien, quoique fort
heureux pour le commandant qui mérite
amplement les éloges qu’il reçoit,
demeure lucide : Ce n’est pas tout le
monde qui peut faire atterrir un avion sur
un « dix cents » et sauver 300 vies!  Cela
situe la barre très haute pour réussir à se
faire accepter. On demande quoi aux gens
dans les maisons de transition pour que la
société les accepte à part entière?

Malgré tout, Richard Therrien continue
d’assister ses clients qui souhaitent
entreprendre la démarche menant à
l’octroi de leur pardon. Il les assiste si ce
pardon représente pour eux une valori-
sation, une preuve des efforts entrepris
pour ramener leur vie dans le droit
chemin. Pour lui, le pardon dans sa
forme actuelle a une plus grande valeur
pour l’estime de soi que l’estime des
autres. Il considère de toute façon que
la réhabilitation est avant tout une

démarche profondément intime.

« L’après démission »
Entre 2001 et 2004, Richard Therrien a
cherché activement un nouvel emploi,
dans divers domaines, et a même
entrepris une maîtrise en prévention et
règlements des différends. Il a essuyé de
nombreux refus, pas nécessairement en
raison de son histoire; il était parfois
tout simplement surqualifié pour la
tâche demandée. Après trois ans sans
emploi, Richard Therrien est retourné en
mai de cette année à ses premières
amours : la pratique du droit criminel.
Est-ce que toute cette expérience a fait
de lui un meilleur avocat, lui qui excellait
déjà à son art? Richard Therrien est
mitigé à ce sujet. Il considère qu’avant
tout ce processus judiciaire et ce tapage
médiatique, il cernait déjà bien les
besoins de ces clients et savait les com-
prendre. Par contre, ayant énormément
souffert de la couverture médiatique,
il espère qu'il aurait plus tendance

qu’auparavant à protéger un client qui
intéresse particulièrement les médias et
à s’assurer d’établir la vérité le plus
exactement et rapidement possible
auprès de ceux-ci. Il admet avec un
sourire : Évidemment, ayant été client
d’avocat durant de nombreuses années, je
sais mieux ce qu’un client aime et n’aime
pas dans l’attitude et le comportement
d’un avocat! J’essaie donc d’être à l’écoute
des véritables besoins de mes clients. 

Avec le temps…
S’il n’est pas encore en mesure d’évaluer
ce que cette expérience éprouvante a pu
lui apporter de positif, il a compris
qu’après avoir vécu une telle épreuve, il
faut savoir être patient avec le temps
pour pouvoir se sentir bien à nouveau.
Malgré l’émotion qui l’envahit lorsqu’il
relate son histoire, on sent que Richard
Therrien renoue doucement avec une
sérénité retrouvée. Comme quoi le temps
arrange bien les choses, en fin de
compte…

« SI JE N’AVAIS PAS FAIT DE PRISON,
JE N’AURAIS JAMAIS ÉTÉ EN MESURE
DE FAIRE ATTERRIR L’AVION! »
Par Jean-François Cusson, d’après une entrevue avec le commandant Robert Piché.

Le 27 août 2001 à 2 h 26, Robert Piché se
retrouve à 10 000 mètres d’altitude au-dessus de
l’Atlantique aux commandes d’un Airbus 330 sans
moteurs, avec moins de 70 % de la capacité
de fonctionnement de l’appareil. À son bord, un
peu plus de 300 passagers et membres
d’équipage qui se préparent à mourir. Après un vol
plané de vingt minutes, Robert Piché réussit
l’atterrissage à l’aéroport de Lajes situé dans
l’archipel des Açores. Bien malgré lui, il réalise ainsi
l’un des plus grands exploits de l’aviation
moderne. J’ai juste été mis dans une situation
extrême et j’ai réussi à sauver ma peau. Je n’avais pas
vraiment le choix…

À son retour, il a reçu l’accueil d’un héros.
Cependant, il soupçonna bien vite que le vent allait
tourner. Deux jours après, il appelait ses patrons à
Air Transat pour les informer qu’il pressentait que
son passé judiciaire allait surgir dans les médias. En
1983, il avait été condamné aux États-Unis à une
peine de 10 ans de prison pour une histoire de
trafic de drogue. Air Transat connaissait bien le
passé tumultueux de son commandant. 

En assurant Robert Piché de son support au
moment où le Journal de Montréal s’apprêtait à
publier l’histoire, Air Transat ne risquait pas
beaucoup. Ses dirigeants savaient que la visibilité
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de Robert Piché amènerait plus de positif
que de négatif.

Et si Robert Piché n’avait pas sauvé 300
personnes? Et si Robert Piché avait
commis une erreur de pilotage qui aurait
coûté la vie à quelques passagers? Ils
étaient obligés de me soutenir, sinon ils
auraient eu l’air fous! Après tout, ils me font
confiance avec 362 vies à la commande d’un
avion qui vaut 125 millions $US.

Ne plus cacher ses antécédents judiciaires
Le commandant savait que, malgré tout, il
pouvait faire face à la musique. C’est pour
sa famille qu’il s’inquiétait. Comment allait
réagir sa mère à cette situation et
les membres de la famille qui ne connais-
saient pas cet antécédent? Comment son
fils allait-il être accueilli dans la cour
d’école?

La nuit précédant la publication de la
page couverture fracassante du Journal de
Montréal, Robert Piché avoue ne pas avoir
dormi. Ce n’est pas la façon dont j’allais
faire face au public qui me préoccupait, mais
ce que j’allais faire de toutes ces émotions qui
ressortaient après les avoir cachées pendant
tant d’années. 

Même si Robert Piché n’était pas très
content de voir son passé étalé au grand
jour, il a cependant réalisé qu’il pouvait
tirer profit de cette situation. J’ai
maintenant compris que ce journaliste m’a
libéré de la prison. La prison, c’est une
affaire dont plusieurs détenus ne parlent pas
parce que, bien souvent, les gens sont plus
intéressés par les détails croustillants comme
la façon dont tu ramasses ton savon dans les
douches. C’est rare qu’on veuille savoir
comment, psychologiquement, t’as vécu tout
ça.

Lorsqu’il réfléchit à son expérience dans le
monde carcéral américain, il réalise que
c’est en décidant de faire face à ses
responsabilités qu’il a pu s’en sortir. En
prison, j’ai compris qu’il fallait que j’en sorte
rapidement. Il n’était pas question que je
fasse les 10 ans pour lesquels on m’avait
condamné. Je devais accepter que j’avais

commis un crime et que je devais maintenant
payer ma dette. 

Il se retrouvait donc dans une prison
américaine de la Georgie, seul Canadien
parmi 800 détenus. Ce qu’il a trouvé le
plus difficile? Être brimé dans sa liberté.
C’est là que je me suis rendu compte que
c’était le bien le plus précieux de l’être
humain. 

En prison, Robert Piché a rapidement
réussi à faire sa place et a il a dû être en
mesure de se faire respecter. Malgré
toutes les difficultés qu’il y a rencontrées
et après être passé à deux doigts de se
faire assassiner, il demeure convaincu de
l’importance de la réinsertion sociale.
C’est bien beau la prévention et la punition,
mais faut donner la chance aux gens de se
réhabiliter. Je ne dis pas que 100 % des
prisonniers vont le faire, mais ce n’est pas
vrai que parce que t’as été délinquant, t’es un
bon à rien. 

D’aucuns croient que la prison est un
endroit confortable, ce qui fait bondir
Robert Piché On dira ce qu’on voudra, c’est
pas l’fun. En plus du manque de liberté, tu
dois faire face à la violence quotidienne et à
la loi du plus fort. 

Le commandant Piché a réalisé, vingt ans
plus tard, combien l’expérience de la
prison avait été déterminante lors de
l’atterrissage de l’avion. Je me suis rendu
compte que la prison et un avion en détresse,
c’était pas mal la même chose. Tu n’as pas le
choix d’y faire face si tu veux t’en sortir
intact.

Robert Piché est très critique à l’endroit
de ceux qui dénigrent les détenus. Il y en
a beaucoup qui, selon lui, aiment se
comparer à ceux-ci afin de se confirmer
qu’ils mènent une bonne vie et qu’ils ne
sont pas comme ces voyous-là. Les gens ne
veulent pas voir le côté psychologique de ce
que ça veut dire de faire de la prison. Ils ne
veulent pas savoir que ce n’est pas facile de
passer au travers. Il y a des prisonniers qui
n’ont jamais eu la chance sur laquelle
d’autres ont pu compter parce que, par

exemple, ils n’ont pas eu d’amour ou qu’ils
n’ont pas reçu une éducation adéquate. Ils
font ce qu’ils peuvent avec ce qu’ils ont.

Sortir de prison
C’est en prenant le contrôle de ses
émotions et en prouvant qu’il pouvait être
positif pour la société qu’il fût libéré après
avoir purgé 16 mois seulement de sa peine
de 10 ans. Au moment de sa libération,
Robert Piché était tellement fier de ce
qu’il venait d’accomplir qu’il avait envie de
crier à tous qu’il sortait de prison. Les gens
doivent savoir qu’il faut travailler fort pour
faire son temps correctement et mériter une
libération. 

De retour au Canada, Robert Piché était
de ceux qui n’avaient pas le moindre sou,
se retrouvant dépendant de ses proches.
J’ai toujours été indépendant et je ne trouvais
pas drôle d’être, à 30 ans, aux crochets de
ma mère pour un bout de temps. T’essaies de
te refaire, mais les possibilités ne sont pas
toujours là. 

Pour un ex-détenu, il n’est pas toujours
facile de se prendre en main, parce que
rapidement il va se rendre compte que,
quoi qu’il fasse, on va lui rappeler son
séjour en prison. La réinsertion sociale,
ce n’est pas juste d’accepter ses respon-
sabilités : il faut aussi se pardonner d’avoir
commis un crime. 

L’idée de tenter à nouveau l’expérience
criminelle n’a jamais effleuré son esprit
après sa libération, et ce, même s’il a
connu bien des difficultés. Il a plutôt
choisi de faire du convoyage d’avions, une
entreprise périlleuse qui demande une
bonne dose de sang-froid et un grand
désir d’aventure. Entretenant toujours le
rêve de devenir pilote de ligne, il essaie à
cinq reprises, et ce, sans succès, d’obtenir
un poste chez Air Transat. En 1996, c’est
un boom économique dans l’aviation qui
incite la compagnie aérienne à l’embaucher.
Ils ne voulaient pas manquer de pilotes et ils
savaient qu’en un an, avec mon expérience
je pourrais être commandant. Ce qui les
inquiétait, c’était de savoir si je pouvais aller
aux États-Unis. 
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Même avec un pardon de l’État de
Georgie, il a dû obtenir une autorisation
de voyage pour pouvoir franchir la
frontière américaine. Cependant, à la suite
des historiques attentats du 11 septembre
2001, il a vu cette autorisation
suspendue. C’est par hasard qu’il a
dernièrement appris sa révocation qui
l’empêche actuellement de se rendre aux
États-Unis. Concrètement, le pardon que j’ai
reçu ne signifie pas grand-chose, mais pour
moi, c’est très valorisant. Ça veut dire que
j’ai fait ce qu’il fallait.

La vie continue
Malgré l’exploit retentissant qu’il a réalisé
en sauvant plus de 300 vies, Robert Piché
a toujours maintenu qu’il n’était pas un
héros. Il avoue cependant apprécier la

visibilité dont il est maintenant l’objet. Il a
repris le travail de commandant de bord et
ne compte plus tous les honneurs reçus
ainsi que les invitations pour agir à titre
de conférencier. Il a aussi un site Internet
(www.robertpiche.com) et sa biographie a
été publiée par la maison d’édition
Libre-expression. Il prend bien soin
d’expliquer qu’il n’a pas cherché tout ça.
Ce n’est pas moi qui cours après ces
opportunités, c’est le monde qui me veut. Les
conférences, je les fais parce que ça me fait du
bien.

C’est ce qui l’a même mené en prison pour
rencontrer des détenus. Leur parlant de
son expérience, il a vu leurs yeux s’allumer.
Du fait de son passé marginal et un brin
délinquant, ils s’identifient à cet homme

en mesure de les comprendre. Ils réalisent
qu’après la prison, la vie est possible et
que l’incarcération n’empêche pas
d’accomplir de grandes choses.

Il s’attend à ce que toute cette visibilité
diminue et affirme qu’il ne s’y accrochera
pas. Il se compte chanceux d’avoir une
famille qui le comble et désire passer
le plus de temps possible avec ses
proches. Un jour, j’aurai à passer à
d’autres choses et c’est sûr que je
continuerai à être pilote. Des projets? La
lueur dans ses yeux le confirme, mais il
tient à ne pas en parler. Après tout,
si son passé est maintenant connu de
tous, le futur est le jardin secret qui lui
reste. Il peut bien espérer un peu
d’intimité…

“HAD I NOT DONE TIME IN PRISON,
I WOULD NEVER HAVE BEEN ABLE
TO LAND THE AIRCRAFT”
By Jean-François Cusson, based on an interview with Captain Robert Piché
Translation by Gaston St-Jean (gstj@videotron.ca)

On August 27, 2001, Robert Piché was piloting an
Airbus 330 at more than 30,000 feet above the
Atlantic, having lost power on all engines and with
less than 70% of the aircraft’s flight instruments
working. The more than 300 passengers and crew
members on board were preparing to die. Having
glided for some 20 minutes, Robert Piché managed
to land the aircraft safely at the Lajes airport,
located in the Azores archipelago. Despite himself, he
had just performed one of the most glittering feats of
modern aviation. I simply was caught up in an extreme
situation and managed to save my life. I didn’t really have
a choice…

Upon his return, he received a hero’s welcome. Still,
he suspected that things would change rather quick-
ly. Two days later, he contacted his employers at Air
Transat to let them know that he expected the issue
of his criminal record to pop up in the media. Indeed,
in 1983, he had been sentenced to a ten-year prison
term in the U.S. for drug trafficking. Air Transat

authorities were aware of that troubling episode.

As the Journal de Montréal was about to release this
story, Air Transat gave Robert Piché assurances that
they would stand by him; they had little to lose. The
airline’s executives realized that Robert Piché’s high
visibility would result in more good than bad.

But what if Robert Piché had not succeeded in
saving 300 people? What if he had committed a pilot
error and a few passengers had lost their lives? They
had no choice but to support me, otherwise they would
have looked like fools! After all, they trusted me with the
lives of 362 people and with an aircraft worth in excess
of $125 million U.S.

No more hiding his prison record
Captain Piché knew that, in the end, he would be able
to face the music. But he was worried for his family.
How would his mother react to this situation? And
other family members who were not aware of his
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record? How would his son be greeted in
the schoolyard? 

He admits that he did not sleep at all on
the eve of the publication of the Journal de
Montreal’s shattering front-page story. I was
not concerned about how I would face the
public; but, I was concerned about how I would
handle the resurgence of all the emotions that
had been bottled up inside for so many years.

Robert Piché was not pleased to see his
past make the headlines; yet, he came to
realize that this situation could be of
benefit to him. I am now conscious that this
journalist let me out of prison. Many
offenders never talk about their prison
experience because too many people seem to
care only about the juicy details such as how
they pick up their soap in the shower. Very
seldom will people want to hear about the
psychological impact of prison on their lives.

As he reflects on his experience in the
American correctional system, he realizes
that he was able to make it because he had
made the decision to face up to
his responsibilities. While in prison, I
understood that I needed to get out of there as
quickly as possible. Serving the full 10 years of
my sentence was out of the question. I needed
to accept that I had committed a crime and
that I now had make up for the harm I had
caused.

He served his sentence in a Georgia prison,
the only Canadian among 800 inmates.
And what did he find to be the most
difficult? Being deprived of liberty. That is
when I came to appreciate that freedom is the
most precious possession any human being
can have.

Robert Piché was able to make a place for
himself within the institution and had to
find ways of making sure that he was
respected. Despite the multiple problems
he encountered in prison – including
narrowly escaping an assassination
attempt –, he remains convinced of the
value of rehabilitation. It’s nice to talk about
prevention and punishment, but people need a
chance to rehabilitate themselves. I wouldn’t

say that 100 % will succeed, but the fact that
you were once an offender doesn’t make you
worthless for such.

Robert Piché reacts vehemently to those
who think of prisons as comfortable places.
They can say what they want, but prison is no
picnic. Not only are you deprived of liberty,
but you have to cope with violence on a daily
basis and abide by the law of the jungle.

Twenty years later, Robert Piché has come
to realize the full impact of prison on his
ability to land the aircraft. I understood that
prison and an aircraft in distress are pretty
much the same. You have no choice but to deal
with the situation if you want to come out in
one piece.

Robert Piché is very critical of those who
look down their noses at offenders. In his
view, some people like to compare
themselves to offenders simply to
reassure themselves that they are leading a
good life and that they are in no way like
those bums! People don’t want to consider
the psychological impact of a prison
sentence. They don’t want to know that it’s
difficult to make it through. Some offenders
never had the good fortune of others and, for
example, were never loved or never received a
proper education. They do their best with what
they have.

Getting out of prison
Because he was able to control his
emotions and demonstrate that he could
be an asset to society, he was released after
serving 16 months of his ten-year sentence.
At the time of his release, he was so proud
of what he had accomplished that he
wanted everyone to know. People need to
know that it requires a great deal of effort to
serve a sentence in an acceptable way and to
deserve being released.

Upon his return to Canada, Robert Piché
did not have a penny to his name and had
to depend on his loved ones for financial
support. I was always rather independent in
nature and, being 30 years of age, I found it
difficult to be living off my mother for a while.
You try as best you can to get on with your life,

but opportunities are often lacking.

It is not always easy for an ex-offender to
take charge of his life for, as he soon finds
out, regardless of what he does, there will
always be people to bring up his having
been in prison. Rehabilitation is not
simply a matter of accepting one’s
responsibilities; one must also be able to
forgive one’s self for having committed a
crime.

Despite the difficulties encountered after
his release, it never entered his mind to
return to a life of crime. Instead, he chose
to become involved in air ferrying, a
perilous venture which requires steady
nerves and a taste for adventure. Never
abandoning his dream of becoming a
commercial airline pilot, he tried five times
to land a position with Air Transat, but was
unsuccessful. In 1996, the airline business
was booming and the company finally
decided to hire him. They did not want to run
into a shortage of pilots and they knew that,
given my experience, I could qualify to become
captain within a year. Their one concern was
whether or not I would be able to fly into the
United States.

Despite his having received a pardon from
the State of Georgia, he was forced to
obtain a travel permit in order to be able to
cross the American border. However, that
permit was suspended following the
terrorist attacks of September 11, 2001. It
is only by chance and recently that he
found out about his permit being revoked;
this currently prevents him from entering
the United States. In fact, the pardon I
received means very little, but it is of great
value to me. It means I did what I had to do.

And life goes on
Despite his having saved 300 lives, Robert
Piché has always maintained that he is not
a hero; however, he does admit that he
enjoys being in the public eye. He has
resumed his duties as captain and he
has lost track of the number of awards he
has received and the number of
invitations to speak. He now has a Web site
(www.robertpiche.com) and Libre-expression,
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a publisher, has released his biography. He
his quick to point out that he did not seek
for all that to happen. I don’t chase after
opportunities, but people come to me. I accept
speaking engagements because they make me
feel good.

This is what led him to prison to meet with
inmates. He could see their eyes light up as
he described his experiences. He was
always on the margin and somewhat delin-

quent; because of that, inmates could
identify with this man who was able to
understand their situation. It helped them
realize that life is possible beyond prison
and that incarceration does not prevent
anyone from achieving great things.

He fully expects that his visibility will
slowly decrease and has no intention of
trying to sustain it. He sees himself as
fortunate for having a family that gives him

a sense of fulfillment and he intends to
spend as much time as possible with his
loved ones. Some day, I’ll have to move on to
something else and one thing is sure, I’ll
continue to be a pilot. Has he made any
projects? The gleam in his eyes says yes,
but he does not wish to discuss them. After
all, everybody now knows of his past, his
future is his only remaining secret
garden. He is entitled to a minimum level of
intimacy…

QUAND ON A PLUS SA PLACE NI PARMI 
LES COUPLES NI PARMI LES CÉLIBATAIRES
Par Sylvie, bénévole paire aidante avec le Regroupement canadien d’aide aux familles des détenus (RCAFD)

Je m’appelle Sylvie et je viens d’une famille de dix
enfants.  À 18 ans, animée par le goût de l’aventure, je
suis devenue agente de bord chez Air Canada. J’ai
épousé Pierre et nous avons eu une fille, Maude. Les
affaires d’importation/exportation de mon mari étaient
prospères et j’ai quitté mon emploi après 15 ans de
service, ce qui me permettait de me consacrer à notre
fille. Nous avions une maison en Amérique du Sud et
un pied-à-terre à Montréal. J’ai cependant vite appris
que l’argent n’apporte ni la sécurité ni le bonheur. 

Mon mari était un homme jaloux, qui buvait et con-
sommait. Ce fut la rupture de notre mariage. Après
plusieurs mois de réflexion et puisant force dans une
foi découverte en Dieu, mon mari abandonnât l’alcool
et la drogue et devint doux. Dieu m’aida à lui pardon-
ner. Nous avons alors renouvelé nos vœux de mariage. 

Le lendemain de cet événement heureux, un
policier se présentait en nous annonçant que la maison
était encerclée par l’équipe S.W.A.T. Ils arrêtèrent mon
mari pour un meurtre qu’il aurait commis cinq ans
auparavant. Cette histoire était nouvelle pour moi.
J’étais complètement dans le noir. Ce fut le choc total!
Je me considérais comme une victime et j’en voulais
énormément à mon mari.

Les autorités exigeaient l’extradition de Pierre vers un
pays outre-mer. L’associé de mon mari, qui avait porté
le coup fatal, s’était tué lors de son arrestation et un

autre plaçait tout le blâme sur Pierre.  Mon mari
s’était associé à des hommes qui l’avaient entraîné
dans un crime hideux. 

Ce fut le début de la tragédie. Nous étions atterrés par
les circonstances. Avant son départ, je le visitais aussi
souvent que possible. Se soumettre aux fouilles et
entendre les portes d’acier se fermer derrière nous
était une expérience traumatisante. La colère et
l’amertume montaient en moi lorsqu’il m’expliquait son
crime, me demandant pardon chaque fois. Je n’ai dit la
vérité à Maude que quelques mois plus tard. Je me
retrouvais seule et criblée de dettes.  J’ai vendu tout ce
que nous possédions et j’ai déménagé dans un
minuscule appartement. 

Pierre fut condamné à la prison à vie. Je crus mourir et
m’effondrai de douleur. Nous sommes allés en appel
jusqu’à la Cour Suprême, sans succès. Ne pouvant
téléphoner qu’une fois par semaine, Pierre m’écrivait
beaucoup. La vie paisible se désintégrait devant moi.
J’ai ressenti à la fois la honte, le chagrin et le rejet…
C’était comme si je faisais « le temps » avec lui. Je n’avais
ma place ni parmi les couples ni parmi les célibataires.
Ma famille ne me comprenait pas et me considérait
comme folle.

Je faisais parvenir des livres à Pierre et un aumônier lui
rendait visite, ce qui le soutenait.  Nous avons mis
quelques années à remonter la pente et nous sommes
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témoins à quel point Dieu nous accom-
pagne pendant les moments difficiles. 

Ma fille et moi n’avons pu nous rendre
qu’une seule fois le visiter.  La séparation fut
très difficile et lorsque je croyais n’avoir plus
de larmes, je recommençais à pleurer.
Tranquillement, je commençais à accepter
cette épreuve qui me rendait plus forte.

Finalement après huit ans, nous recevions la
nouvelle que le transfert de Pierre vers le
Canada était approuvé. Nous étions
heureux, mais savions qu’il y aurait une
période d’ajustement. Quelle frustration
d’être si près et encore si loin d’une vie
normale! 

Il fut envoyé en région, nous qui avions
espéré un établissement à Montréal. Par

contre, l’agent responsable de son dossier
découvrit une loi canadienne qui lui
permettrait d’être éligible à la libération
conditionnelle après quinze ans*. Quelle
joie ce fut d’entrevoir la fin de cette
épreuve!  

Pierre a une bonne relation avec les
autorités, car en réponse à son attitude
positive, on le traite avec respect. De même
pour moi, il n’y a pas de tension avec les
agents, car je réalise qu’ils font simplement
leur travail et que ce n’est pas facile pour eux
non plus.

Depuis, j’ai consulté un psychothérapeute.
J’ai suivi des cours en informatique, mais ce
que je désirais le plus était de faire de la
relation d’aide. Je terminerai un certificat
cette année. S’oublier soi-même pour aider

les autres est la meilleure thérapie. Je
travaille comme directrice d’un organisme à
but non lucratif et ma situation financière
s’améliore.

Maude a besoin de guérison. Le passé refait
surface et elle éprouve de la difficulté à
communiquer avec son père, mais après
quelques « roulottes » ils se rapprochent.
Dieu a de merveilleux projets pour chacune
de nos vies et même avec un casier
judiciaire, mon mari pourra refaire sa vie et
être un citoyen honnête. 

Pour plus d’informations sur le RCAFD,
contactez : 
Elizabeth Martin
Coordonnatrice au Québec
Tél : (418) 871-1285
rcafd@sympatico.ca
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* Pour les canadiens ayant reçu une sentence vie en pays étranger, une loi permet la possibilité de libération conditionnelle après 15 ans. 

Privatisation
LA GESTION DE PRISONS PAR LE PRIVÉ À BUT
LUCRATIF: UN CHOIX ÉTHIQUEMENT JUDICIEUX?

«The most cynical, profit-oriented and brutal regime in Louisiana history.» (Sellin)

Par François Bérard, Maîtrise en Criminologie et DESS en Administration sociale, Chargé de cours à
l’École de criminologie de l’Université de Montréal

Récemment, les médias ont fait état du projet de
l’actuel gouvernement du Québec de demander à une
entreprise privée à but lucratif de procéder à la con-
struction d’une nouvelle prison en Montérégie. Le gou-
vernement avait alors indiqué qu’il songeait même à lui
en confier la gestion. Jusqu’à maintenant, cette
annonce a suscité peu de réactions.  À l’instar de
plusieurs de nos collègues criminologues, nous esti-
mons important d’ouvrir le débat à ce sujet. En effet, il
y a trop d’enjeux en cause pour se permettre
l’économie d’une telle discussion.

D’emblée, nous reconnaissons ne pas avoir
l’expertise nécessaire pour nous prononcer sur les
avantages et inconvénients de la construction d’une
telle installation par le privé.  Par contre, nous
estimons en avoir une pour évaluer la pertinence de
lui en confier la gestion.  

Pour nous, ce choix soulève plusieurs question-
nements. Pour l’instant, nous nous limiterons à
n’exposer qu’une seule question : Y a-t-il incompatibilité
fondamentale entre cette option et la quête de la justice
sous-jacente aux activités d’une prison moderne?

Les faits
Le concept de prison privée n’est pas nouveau.
Plusieurs États du Sud-Est américain y ont eu recours
au cours du 19e siècle. Cette solution a toutefois été
abandonnée parce qu’elle posait plusieurs problèmes,
comme l’indique la citation en exergue.

L’idée d’avoir recours à des prisons privées a
été reprise dans les années 1980 au sein des
milieux conservateurs américains, généralement peu
favorables à la réhabilitation, mais particulièrement
soucieux de gérer les milieux carcéraux à moindre coût.
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Privatisation
Pour eux, il s’agissait alors d’une réponse
astucieuse à  l’explosion de la population
carcérale américaine, à l’état déplorable des
prisons dénoncé par les Cours de justice et
à la diminution des ressources financières
gouvernementales. Elle coïncidait aussi avec
le retour en force de l’idéologie néo-libérale,
où le privé redevenait le moteur du
développement, surtout économique.  

Depuis, l’idée d’avoir recours au secteur
privé à but lucratif dans la gestion des
prisons a été mise en œuvre surtout dans le
monde anglo-saxon : États-Unis, Australie,
Angleterre et Canada (Ontario et Nouvelle-
Écosse).  Les autorités de ces pays ou de ces
provinces s’attendent ainsi à obtenir une
construction plus rapide des installations
désirées et à réduire les coûts de
fonctionnement associés à la gestion de tels
établissements.

La dynamique du privé à but lucratif
«Pour l’entreprise privée, le client est roi, 

à condition que sa monarchie soit rentable.»
(L. Laplante)

Comme l’indique son nom, le secteur privé à
but lucratif a pour objectif fondamental de
réaliser un profit.  Ses activités de
production de biens ou de services sont
subordonnées à celui-ci. Les considérations
économiques l’emportent donc sur toutes
autres considérations (sociales, culturelles,
etc.). Augmenter ses revenus et réduire ses
dépenses afin de maximiser ses profits, tel
est le leitmotiv de l’entreprise privée à
but lucratif.  En fait, la quête du profit
conditionne toutes les activités de cette
entreprise.  

Dans ce contexte, une entreprise privée à
but lucratif administrant une prison
cherchera à protéger sa part de marché et
son investissement et à augmenter ses
revenus. Elle n’aura pas d’intérêt objectif à
participer à la prévention de la délinquance
ou au développement de solutions de
rechange à l’incarcération.  Elle cherchera
plutôt à participer au contrôle du niveau
de délinquance prévalant dans une société
et à faire la promotion de l’usage maximal de
ses installations pour y parvenir.

Sous l’angle des dépenses, la quête du
profit l’amènera spontanément à chercher à

réduire le plus possible ses coûts de
production.  En ce sens, l’entreprise aura
intérêt à tendre vers le plus petit
dénominateur commun et ce, à tous les
niveaux. Ainsi, plutôt que d’envisager la
problématique de la délinquance dans une
optique de justice et de solidarité, de paix et
de sécurité, elle cherchera à réduire celle-ci à
l’unique question de la sécurité du public.
Au lieu de chercher à prévenir la
délinquance, elle proposera de s’en tenir à la
simple gestion de la sentence des
personnes détenues.  Plutôt que d’élaborer
un modèle d’intervention s’appuyant sur la
rééducation, elle cherchera à réduire celui-ci
à une garde des détenus misant sur la
dissuasion et l’usage de la force. Au lieu
d’offrir des services de haute qualité, elle
tentera de ramener ceux-ci au minimum
acceptable.  Plutôt que de faire appel à des
ressources de qualité, elle tentera d’en
obtenir à rabais. Au lieu de chercher à
assumer pleinement les responsabilités
associées à la gestion d’une prison, elle aura
tendance à minimiser la sienne et à
maximiser celle des autres. Plutôt que de
développer un système sophistiqué
d’évaluation, elle proposera de s’en tenir à
des outils rudimentaires. Dans l’ensemble,
elle aura donc tendance à exercer une
« pression à la baisse », axée sur le court
terme, dans l’espoir de limiter le plus
possible ses coûts de production.

La dynamique du système de justice
traitant de la délinquance
De son côté, le système de justice traitant de
la délinquance contribue à la production de
la justice et de la solidarité nécessaires au
développement d’une société pacifique et
sûre.  En tant que composante de ce
système, la prison se doit de participer à cet
effort. Elle n’a donc pas que le mandat de
servir à l’entreposage des personnes qui lui
sont confiées pour un certain temps. Tant
bien que mal, la prison inscrit
fondamentalement son action dans une
logique sociale qui vise d’abord et avant tout
la réduction du « marché de la
délinquance » par la réhabilitation des
personnes détenues. Sa dynamique la porte
donc en général vers une « pression à la
hausse » pour l’amélioration à moyen et à
long terme de la qualité de vie au sein de la
collectivité qui en fait l’usage. Ici, la

question du contrôle de ses coûts de
production demeure importante, mais
seconde par rapport aux objectifs qu’elle
poursuit.

Dans ce contexte, il y a donc incompati-
bilité entre les objectifs de la prison et ceux
du secteur privé à but lucratif : la première
cherche à contribuer au bien-être de
l’ensemble alors que le deuxième vise le
profit de quelques-uns. En songeant à
confier la gestion d’une prison à une
entreprise privée à but lucratif, on soulève
par conséquent un problème éthique majeur.

La place du privé à but lucratif
On est alors en droit de se demander si le
secteur privé à but lucratif a sa place dans
les activités d’une prison. À cette question,
on peut répondre par l’affirmative à 
ondition toutefois qu’il soit utilisé à bon
escient. En ce sens, le privé à but lucratif ne
doit pas se retrouver au cœur de la gestion
d’une prison : sa dynamique interne le
plaçant en conflit d’intérêts avec la mission
même de la prison. Par contre, son
expertise peut être mise à profit pourvu
qu’elle demeure en appui à la réalisation de
cette même mission. C’est donc à travers des
activités de développement de projets ou
par l’offre de certains services spécifiques
(ex. : logistique informatique, construction
d’installations) qu’il peut faciliter la
production des services attendus d’une
prison.

Conclusion
Dans le contexte actuel de rareté des
ressources, les autorités gouvernementales
se doivent d’envisager toutes les options à
leur disposition. Parmi celles-ci, il y a le
secteur privé à but lucratif. Dans le cas
présent, la participation du privé à but
lucratif peut être utile en autant qu’on
l’utilise aux bons endroits.  Sans quoi, on
risque de créer une série d’effets pervers au
sein même de la prison privée et dans son
environnement, effets qui s’avéreront en fin
de compte incompatibles avec la recherche
du bien commun.  

La mission essentielle du gouvernement
consiste à assurer le bien commun des
membres de la nation.  N’est-ce pas en ce
sens que ses choix devraient être faits?

 



NOUVELLES LÉGISLATIVES ET ACTUALITÉS
Par Jean-François Cusson

DE NOUVEAUX PROJETS DE LOI POUR GARDER LES
DÉTENUS EN PRISON PLUS LONGTEMPS
Au cours des deux dernières semaines, trois projets de loi ont été
déposés par des députés du Parti Conservateur du Canada à la
Chambre des communes. Ces projets visent à restreindre la
libération conditionnelle de certains détenus ou à prolonger leur
incarcération. Le premier, C-204 désire interdire la libération
d’office. Un autre projet, C-205, vise à empêcher l’utilisation du
sursis d’emprisonnement dans le cas des délinquants violents.
Finalement, C-215 veut imposer une peine d’emprisonnement
supplémentaire et consécutive aux délinquants qui ont fait usage
d’une arme à feu au moment du leurs délits.

L’EXAMEN DU NO FAULT EST À NOUVEAU REPORTÉ
Le dépôt du document de consultation prévu en juin dernier a été
reporté à l’automne. Le ministre des Transports a aussi rappelé
que des consultations seront probablement tenues. Pour plus
d’information sur le no fault, visitez le site Internet du Bureau
d'Assurance du Canada à l’adresse suivante : 
http://www.caaquebec.com/fr/automobile/no_fault.asp

MODERNISATION DE L'ÉTAT : LES SCQ ET LA CQLC PARMI
LES PREMIERS ORGANISMES ÉVALUÉS
Tel qu’il s’y était engagé dans son Plan de modernisation 2004-
2007, le gouvernement du Québec entreprend l’examen d’une
soixantaine d’organismes gouvernementaux. Il est à noter que les
Services correctionnels du Québec et la Commission québécoise des
libérations conditionnelles du Québec feront partie du premier
groupe d’organismes qui seront examinés et évalués cette année.

Cet exercice permettra entre autres de réviser la pertinence
du mandat des organismes, de simplifier l’organisation
gouvernementale, d’accroître la performance des organismes et
d’améliorer la qualité et l’accessibilité des services.

LE GOUVERNEMENT CANADIEN VEUT TOUJOURS
DÉCRIMINALISER L’UTILISATION DE LA MARIJUANA
Le gouvernement du Canada compte reprendre à l’automne
l’étude du projet de loi qui n’a pu être complétée lors de la
dernière session parlementaire en raison du déclenchement des
élections. Le projet prévoyait des amendes plutôt que des
poursuites criminelles pour les individus arrêtés avec de petites
quantités de cannabis en leur possession. Le nouveau ministre
de la Santé ne croit pas que la décriminalisation du cannabis
entraînera une hausse de la consommation.

PIERRE ALLARD REÇOIT UN PRIX POUR SON LEADERSHIP
MONDIAL EN MATIÈRE DE JUSTICE RÉPARATRICE
C’est à Chicago que l’organisme Volunteers of America a remis au
révérend Pierre Allard (commissaire adjoint au secteur de
l'Engagement communautaire du Service correctionnel du
Canada) le prix Maud Booth 2004 afin de
souligner son engagement sur la scène
internationale en matière de justice répara-
trice. Volunteers of America est un organisme
à but non lucratif et à vocation spirituelle
qui compte plus de 14 000 employés et
près de 70 000 bénévoles. L’organisme
offre des services à plus de 1,8 million
d’Américains.

Nouvelles législatives
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UNE PREMIÈRE PRÉSIDENTE POUR L’ASRSQ!

Madame Josée Rioux, directrice générale du Centre d’intervention en violence et abus sexuels de l’Estrie (CIVAS) et
du Regroupement des intervenants en matière d’agression sexuelle (RIMAS) coiffe désormais un troisième
chapeau : celui de présidente de l’ASRSQ. C’est la première fois dans son histoire que la présidence de
l’Association est assumée par une femme.

Le grand objectif que madame Rioux s'est fixé? Mettre tout en œuvre afin d'implanter le
nouveau plan stratégique dont l'ASRSQ s'est dotée. Il n'est aucunement question que ce plan dorme sur les
tablettes! Elle veut des résultats! 

Consciente des grands défis qui l'attendent, madame Rioux prend son rôle au sérieux. Se définissant comme une « femme de terrain »,
elle souhaite faire bouger les choses. N'étant pas une femme de « premier plan » qui affectionne les discours, elle considère plutôt que
son expérience et sa formation lui permettront de bien comprendre les enjeux vécus par le réseau.

Si madame Rioux a légèrement hésité avant d'accepter la présidence de l'ASRSQ, trouvant les chaussures grandes à porter, elle
semble désormais se les être appropriées… et avoir trouvé chaussure à son pied!

M. Pierre Allard
Source : SCC

 



LES SERVICES D’AIDE BRUNO DANDENAULT
SOUFFLENT 40 BOUGIES 

BRUNO DANDENAULT :
HISTOIRE D’UN BÂTISSEUR
Par Philippe Allard, intervenant, SABD

Derrière chaque organisme œuvrant auprès de la population, on
trouve toujours un grand homme qui se donne corps et âme.  Pour
nous et sans l’ombre d’un doute, cet homme fut l’abbé Bruno
Dandenault, et ce, tout au long de son cheminement au sein de la
Corporation.   

Bruno Dandenault est né le 23 janvier 1929 à Saint-André
de Sutton. Il a fait ses études classiques et théologiques
respectivement au Séminaire de Sherbrooke et au Séminaire des
Saint-Apôtres, à Sherbrooke.  Après son ordination par Mgr
Georges Cabana le 26 avril 1956, l’abbé Dandenault occupe
plusieurs fonctions ecclésiastiques : aumônier de l’École supérieure
de Sherbrooke, curé de Sainte-Praxède de Wolfe, vice-président de
l’Office diocésain de la pastorale, aumônier de la prison de
Sherbrooke, etc. L’apport de l’abbé Dandenault au mouvement
communautaire est caractérisé par son engagement profond
en faveur des personnes défavorisées, des détenus et des
ex-détenus.  

Alors aumônier à la prison de Sherbrooke, il établit en 1962 les
bases du Service d’aide aux prisonniers de Sherbrooke (SAPS) avec
la collaboration de Gérard Pelletier.  Incorporé le 11
décembre 1964, ce service assiste les prisonniers qui font un
séjour à la prison commune de Sherbrooke (prison Winter) dans
leurs besoins spirituels, moraux, intellectuels et physiques.  Avec
M. Pelletier et les Chevaliers de Colomb, le prêtre organise le
traditionnel souper du temps des fêtes pour les détenus.  Cette
tradition dure quelques années, jusqu’à son transfert dans la
paroisse de Sainte-Praxède de Wolfe au milieu des années
soixante.

Son engagement au SAPS reprend en 1971 alors qu’il en accepte
la présidence, à la condition expresse de pouvoir mener une
campagne publique en faveur de la construction d’une nouvelle
prison, l’autre étant désuète.  Il fait la tournée des clubs sociaux,
des paroisses et des conseils municipaux pour débat-tre son point
de vue sur les conditions de vie misérables des détenus dans la
vieille prison. En 1990, son combat de tous les jours aboutit à
l’ouverture d’une nouvelle prison sur la rue Talbot. Afin de lui
rendre hommage pour son acharnement, le directeur des opéra-
tions du nouveau centre de détention, monsieur Claude Leblanc,
lui remet la clé de la vieille prison.
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40 ANS D’ACTION COMMUNAUTAIRE
Par Gaétan Cloutier, directeur général, SABD

Il y a 40 ans, un groupe de citoyens ont voulu, par une action
concrète, aider les détenus de la prison commune de Sherbrooke
(dite « la Winter ») avec la conviction que le lien pouvait se rétablir
entre le détenu et sa communauté et que la réinsertion sociale
était souhaitable pour tous.

À mon arrivée au sein de la Corporation, en 1980, j’avais
pressenti les moyens mis en place pour favoriser la réinsertion
sociale de nos résidants.  Il fallait d’abord créer un climat
familial exprimé par une proximité entre les résidants et les inter-
venants.  Dans cette optique, le « vivre avec » est nettement
favorisé.  Je me souviens encore des consignes de madame Carole
Fréchette, la directrice qui m’a embauché : être avec les résidants
le plus souvent possible et les accompagner dans leur démarche
de réinsertion sociale.  L’objectif poursuivi n’était pas de faire les
choses pour eux, mais avec eux.  

Notre corporation a également toujours cru à l’engagement des
bénévoles, expression de l’accueil de la communauté. Depuis lors,
l’engagement a pris plusieurs facettes, mais il a toujours été
présent : le groupe des citoyens bénévoles au pénitencier de
Cowansville, les aidants naturels rattachés à l’Étape et le groupe
des Partenaires au Centre La Traverse constituent des exemples
éloquents.  Soulignons également la qualité de l’engagement
communautaire des hommes et des femmes qui ont participé à
nos conseils d’administration.

Au fil des années, les choix de base, toujours d’actualité, se sont
maintenus. Les exigences toujours plus grandes nous obligent
toutefois à demeurer vigilants, notamment en ce qui concerne la
rédaction de rapports, ceux-ci nous retenant malheureusement
trop longtemps devant nos écrans d’ordinateur.

Au cours des dernières années, la mission de la Corporation s’est
élargie pour englober toute personne présentant des
difficultés, reflétant ainsi davantage l’action de notre principale
source d’inspiration : l’abbé Bruno Dandenault. De fait, notre
développement au cours des cinq dernières années s’adresse à
des personnes en difficulté, quelle qu’en soit la raison, à caractère
criminel ou non.

Nous pouvons être collectivement fiers de nos 40 ans. Compte
tenu de la richesse de nos ressources humaines, nous pouvons
envisager l’avenir avec confiance.

 



Par ailleurs, Bruno Dandenault fut, en 1982, un des initiateurs du
Comité des citoyens bénévoles de Cowansville.  Le mandat était
d’assister et de visiter les détenus au cours de leur sentence ainsi
que de mieux les préparer à une éventuelle libération.  Il compte
aussi à son actif l’organisation de la semaine des détenus,
pendant laquelle plusieurs activités de sensibilisation sont
organisées auprès de la population de Sherbrooke, de Waterloo
et de Granby par la suite. Pendant plus de 10 ans, il a également
assumé la présidence de l’Association des résidences communautaires
du Québec.

Sa grande sensibilité aux problèmes sociaux et sa capacité de
réagir face à des problèmes criants se sont manifestées à plus

d’une occasion, comme le démontrent ses rôles de fondateur, de
président du conseil d’administration et de directeur de
Dépannage 140 inc., organisme créé en 1982 pour offrir un
service d’hébergement aux personnes de moins de trente ans
vivant de l’aide sociale. On le reconnaît comme fondateur,
collaborateur ou animateur de groupes ou de services tels que
Chez Doris (maison d’accueil pour les itinérants), la Cordée, le
service d’accueil aux réfugiés, Action fraternité internationale, La
Grande Table, Moisson Estrie, Radio-Soleil, etc. 

En 1992, Bruno Dandenault reçoit de l’Association des services de
réhabilitation sociale du Québec le prix « Reneault-Tremblay » pour
sa contribution exceptionnelle et son engagement profond et
continu à l’endroit des personnes défavorisées.  Lors de cette
remise, l’abbé Desève Cormier dit de lui :  Des hommes au cœur si
généreux et à l’activité aussi soutenue au service des détenus et des
miséreux de toute nature, il en est peu en Estrie, il en est peu au
Québec… 

Pour souligner le dévouement exceptionnel d’un bénévole, la Ville
de Sherbrooke a créé en 2000 les prix Bruno en l’honneur de
Bruno Dandenault, décédé au début de l’année.  Ces statuettes
sont remises chaque année lors de la semaine nationale de
l’action bénévole qui se déroule généralement en avril. En 2001,
la Ville a installé une réplique à grande échelle des prix Bruno, au
parc du domaine Howard.  

Malheureusement, le destin a voulu que Bruno Dandenault nous
quitte subitement le 11 janvier 2000 après avoir été happé près
de chez lui pendant sa balade matinale.  Lors d’une cérémonie
organisée à la cathédrale Saint-Michel, plusieurs milliers de
personnes sont venues rendre un dernier hommage à ce grand
homme qui a tant fait pour les démunis.
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Nous retrouvons quelques personnes qui représentent les différents services;
Bertrand Garon, Gaétan Cloutier, Constance Laflamme, Simon-Pierre Bérard, Sara
Martinet, Glynis Mueller, Carlo Payeur, Madeleine Laperle, René Coulombe, Marjo
Drouin, Annie Morel, Carole Gagnon, Philippe Allard, Farzin Barzi, Michel Proulx,
Julie Courtemanche.

LE PRIX RENEAULT-TREMBLAY 2004 DÉCERNÉ AU  JOINS-TOI 
Par Mélissa Mitchell, agente de communication

Si vous avez lu la dernière édition du Porte ouverte, en mai
dernier, vous n’êtes pas sans savoir que la Corporation de la
Maison d’accueil le Joins-toi célèbre cette année son 30e

anniversaire. En plus de cet heureux événement, l’établissement
de Granby avait une raison supplémentaire de festoyer le 13 mai
dernier : il recevait le Prix Reneault-Tremblay, octroyé par
l’Association des services de réhabilitation sociale du Québec
(ASRSQ). 

C’est avec un immense plaisir et une grande fierté que l’ASRSQ
a décerné ce prix au Joins-toi pour l’apport exceptionnel de

ses bâtisseurs qui ont fait la différence dans la promotion de
deux causes : l’importance de la réinsertion sociale des
contrevenants adultes et l’implication des citoyens dans
l’accompagnement de ces contrevenants. Le Joins-toi fut créé
afin d’héberger les détenus effectuant des travaux dans la
communauté. Au tout début, ce sont les Sœurs auxiliatrices des
âmes du purgatoire qui hébergeaient les détenus dans un secteur
de leur couvent. Malgré les tensions qui se sont manifestées aux
premiers jours du Joins-toi lorsque les gens du quartier ont
découvert cette pratique, ses pionniers et ceux qui ont suivi ont
su rallier l’ensemble de la communauté. 

 



Les convictions profondes qui ont animé tout au long le travail
acharné des pionniers du Joins-toi doivent être reconnues, car
elles illustrent l’ouverture, la tolérance et la foi inébranlable en
l’être humain. Les précurseurs du Joins-toi étaient animés à
l’époque par la volonté d’offrir à chacun une place dans la
communauté et d’amener les délinquants à assumer cette place
avec dignité et respect.

En accordant le Prix Reneault-Tremblay au Joins-toi, l’ASRSQ rend
non seulement hommage à ses pionniers mais aussi à ceux et
celles qui, de par leur engagement, nourrissent l’action
communautaire en favorisant la participation des citoyens dans
l’administration de la justice traitant de la délinquance.  

Au fil des ans, le Joins-toi a su établir un lien positif avec la
communauté et a contribué à régler les problèmes de criminalité
dans sa région en diversifiant ses programmes selon les besoins,
tout en ouvrant la voie à d’autres maisons de transition au
Québec. 

Rappelons que le Prix Reneault-Tremblay a été créé en l’honneur
du premier directeur général de l’ASRSQ, Reneault Tremblay.
L’ASRSQ remet ce prix à tous les deux ans à une personne ou un
organisme communautaire en reconnaissance de son apport
unique et exceptionnel à l’action communautaire en justice
pénale, à la prévention du crime et à la réhabilitation sociale des
personnes contrevenantes adultes.

Réseau

Sur la photo, nous pouvons apercevoir, (de gauche à droite)

1ère rangée à l'avant: André Bédard, président du conseil d'administration de la
Corporation Le Joins-Toi; Soeur Suzanne Loiselle, supérieure des Soeurs
Auxiliatrices; Soeur Clotilde Lemay, fondatrice de la Corporation; Soeur Marie-
Paule Lebel, fondatrice de la Corporation; Laurette Cadorette, membre du conseil
d'administration;

2e rangée : Guy Dalphond, ex-président du conseil d'administration de l'ASRSQ;
Madeleine Ferland, directrice de la Corporation Le Joins-Toi; Henriette Doré-
Mainville, membre du conseil d'administration de la Corporation; Jean-Claude
Perron, initiateur du projet Le Joins-Toi;

À l'arrière : Roméo Fontaine, membre du conseil d'administration de la Corporation

’A DE L’ART DANS L’AIR : LA SUITE
Par Ange-Aimée St-Amour, agente de développement, Service d’aide à l’emploi du YMCA Centre-ville 

Organisé en collaboration avec ARCAD (Association pour des
rencontres culturelles avec les détenus), le concours d’art visuel
Y'a de l'art dans l'air a lieu depuis maintenant trois ans.
L’objectif est d’encourager les personnes ayant des antécédents
judiciaires à incorporer le volet artistique à leur démarche
d’intégration professionnelle. Cette année, plus de 70
personnes se sont présentées au vernissage du 29 avril dernier,
soit le double de l’année précédente. Plusieurs personnes nous
ont honorés de leur présence et, parmi elles, Mme Connie
Placido, attachée politique de M. Jacques Chagnon, ministre de
la Sécurité publique. Son allocution fut appréciée de tous. Elle
soulignait l’importance de l’expression de soi dans le processus
d’intégration. Les invités ont pu échanger avec les artistes sous
l’influence d’une musique de jazz orchestrée par un groupe « live ».
Au total, 17 artistes ont participé au concours et une trentaine
d’œuvres ont été exposées.  Christian Thibodeau, gagnant du premier prix, avec son œuvre Dormant.
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Le premier prix fut décerné à
Christian Thibodeau pour sa
peinture intitulée Dormant. Le
deuxième prix revient à Srikanth
Manikavasagam, pour son dessin
Hindu Woman, et le troisième prix
fut remit à Steven Lamer (3KD),
pour son oeuvre Wings of Freedom.

L’originalité au rendez-vous
Ce qui distingue cette édition des
autres est, sans aucun doute, la
variété des œuvres. On y admirait,
bien sûr, des dessins et des pein-
tures, mais aussi des sculptures faites de bâtonnets de bois ou
de pain séché. En effet, l’un des artistes a conservé du pain sec
pour le réduire en poudre et y a ensuite ajouté de l’eau afin de
former une pâte. Avec cette pâte il a formé un délicat objet
appelé «The Bread Rose». Un autre artiste a déployé plusieurs
heures de travail et a fait preuve d’une patience inouïe pour la
création d’une réplique de la tour Eiffel en bâtonnets de bois.
Dans ce même esprit d’originalité, il y avait une œuvre créée en
direct par une personne qui construit des montages artistiques

avec des objets trouvés
dans la rue. 

Une participation
hors de l’ordinaire
La création est souvent
une activité solitaire,
mais cette année nous
avons eu la preuve qu’il
est possible de faire de

l’art en équipe. Ainsi le YMCA tient à souligner l’originalité
remarquable du CRC Joliette, qui a présenté une œuvre
collective. En effet, plusieurs résidents et employés de la maison
de transition se sont rassemblés afin de produire une œuvre sur
plaque de cuivre. Intitulée « De la souffrance à la liberté », cette
œuvre a suscité un vif intérêt chez les visiteurs. Et pour cause,
l’effort collectif est impressionnant : les artistes se sont concertés
pour toutes les étapes de la création, du choix du sujet jusqu’à
l’exécution.

Ainsi, le vernissage du troisième concours d’art visuel fut
un événement couronné de succès et ce, grâce à l’intérêt
démontré autant par les artistes que par les gens de la
communauté. Merci à tous ceux qui y ont participé. Nous
espérons que vous serez des nôtres l’année prochaine. La date du
prochain vernissage est déjà fixée pour le 28 avril 2005.  Alors,
commencez à aiguiser votre créativité!

Pour ceux qui ne connaissent pas le Service d’aide à
l’emploi du YMCA de Montréal Centre-ville
Anciennement nommé SEMO, le service d’aide à l’emploi se
prépare à fêter son vingtième anniversaire en 2005. Financé par
Emploi Québec, ce programme s’adresse à des gens ayant fait
l’expérience du système judiciaire. Sa visée est de mettre en
place divers éléments permettant au participant de surmonter
les embûches qui le séparent du marché du travail. Par l’en-
tremise d’un suivi individuel, d’activités de groupe et du soutien
de ses pairs,  il sera appuyé dans ses démarches de recherche
d’emploi. Ainsi, les thèmes abordés vont de la lettre de
présentation en passant par les techniques d’entrevue, jusqu’à
l’exploration de l’aspect émotif de la recherche d’emploi.
Depuis octobre 2002, ce service est également offert à
l’Établissement de détention de Montréal. 
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LOI SUR LE SYSTÈME CORRECTIONNEL DU QUÉBEC :
LE PROTECTEUR DU CITOYEN S’INQUIÈTE
Par le Protecteur du citoyen

Une personne incarcérée conserve-t-elle ses droits? Le
Protecteur du citoyen en est convaincu! Perdre sa liberté, ce
n’est pas être privé de ses droits fondamentaux. Le droit à la
dignité et au respect est un droit pour toute personne, incarcérée
ou non. 

Que peut faire le Protecteur du citoyen pour une personne
incarcérée?
Il peut offrir le même service qu’à tout autre citoyen qui
rencontre des difficultés avec un ministère ou un organisme du
gouvernement du Québec.

« De la souffrance à la liberté », par le CRC Joliette

À lire 

Hindu Woman de Srikanth
Manikavasagam

Réseau 

 



À lire
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Le Protecteur du citoyen est une personne indépendante qui est
nommée par l’Assemblée nationale. Son rôle consiste à s’assurer
que toute personne est traitée avec justice et équité lorsqu’elle est
en relation avec un ministère ou un organisme du gouvernement du
Québec.

C’est donc un recours accessible aux personnes incarcérées qui
sont prises en charge par les Services correctionnels, lesquels sont
sous la juridiction du Ministère de la Sécurité publique.

Comment le Protecteur du citoyen intervient-il?
Le Protecteur reçoit et traite les plaintes des personnes qui
s’adressent à lui. Dans le cas des personnes incarcérées, il évalue s’il
y a négligence, abus, violation des droits ou inaction de la part des
Services correctionnels. Lorsqu’il constate que les règles établies ne
sont pas respectées (par exemple, le régime de vie), que des abus
sont commis, qu’une décision n’est pas raisonnable, le Protecteur
adresse une recommandation à la direction concernée. Il peut
demander de corriger la situation pour la personne détenue, de
modifier les façons de faire pour l’avenir, d’offrir des excuses ou une
compensation dans certains cas.

Si des plaintes fondées se répètent, le Protecteur peut demander
que des modifications soient apportées à des règlements ou à des
politiques internes.

En 2003-2004, le Protecteur du citoyen a reçu environ
3 300 plaintes en provenance de personnes contrevenantes. Le
pourcentage de plaintes fondées est de l’ordre de 33,5 %. Soins de
santé, transferts, absences temporaires, discipline, sécurité, perte
d’effets personnels, classement, comportement du personnel ainsi
que perte de droits et privilèges sont les principaux motifs des
plaintes retenues. 

La situation actuelle dans les Services correctionnels
La Direction générale des Services correctionnels gère 18 établisse-
ments de détention, qui comportent environ 3 800 places. Depuis
environ une dizaine d’années, les Services correctionnels ont dû
faire face à des compressions budgétaires importantes. Les
coupures de postes et la diminution des services, des activités ou
des programmes ont un impact direct sur la réinsertion sociale des
personnes contrevenantes.

Dès 1999, dans son rapport spécial sur les Services correctionnels, le
Protecteur du citoyen avait dénoncé des situations qu’il jugeait
intolérables et qui continuent à lui être rapportées. Ces problèmes
pourraient être en grande partie résolus par la mise en œuvre de la
nouvelle Loi sur le système correctionnel, pourtant adoptée depuis
maintenant plus de deux ans. Cette nouvelle loi devait entre autres
permettre de combler certaines lacunes, dont l’obligation d’évaluer
tous les clients du réseau correctionnel et d’encadrer davantage les
critères d’octroi des permissions de sortir. Le ministre de la Sécurité
publique a déclaré qu’il n’envisageait pas d'avoir la possibilité de

consacrer des ressources additionnelles dans un avenir rapproché
pour mettre en œuvre la nouvelle loi. 

Ce retard, le manque criant de ressources ainsi que le phénomène
récurrent de surpopulation expliquent en grande partie les
problèmes rencontrés. On constate une diminution de la qualité de
vie des personnes incarcérées, une absence ou une insuffisance de
programmes de réinsertion sociale et, dans certains cas, une perte
effective de droits.

Ainsi, le manque de ressources entraîne une diminution importante
des services : abolition des visites communautaires, diminution des
heures d’accès au gymnase, à la bibliothèque, etc. De telles
situations engendrent de l’insatisfaction et de la frustration,
accroissent l’oisiveté et compromettent le processus de réhabilita-
tion des personnes incarcérées.

Par ailleurs, la surpopulation des centres est l’une des principales
causes de plus de 20 000 transferts dans les établissements de
détention, qui accueillent annuellement 60 000 personnes. Un même
détenu peut donc être l’objet de plusieurs « déménagements » d’un
centre à un autre durant sa période d’incarcération. 

Les conséquences sont multiples. La capacité de réinsertion sociale
des individus est non seulement compromise, mais les diverses
mesures prévues pour favoriser celle-ci sont impossibles à mettre en
place lorsque les personnes concernées font l’objet d’un constant
va-et-vient. 

En plus de générer des dépenses considérables, ces transferts
causent des ennuis aux personnes incarcérées : pertes d’effets
personnels, frais interurbains, difficultés pour les prévenus de
préparer adéquatement leur défense, manque de continuité des
services, etc. Il convient d’ajouter à cela l’ennui, la détresse
psychologique, voire l’agressivité dus à l’éloignement du conjoint et
de la famille. Bref, ces incessants transferts viennent en quelque
sorte saboter les énergies investies pour la réinsertion sociale du
contrevenant.

Le Protecteur du citoyen maintient les propos qu’il a écrit dans son
rapport spécial de 1999 : La réinsertion des personnes contrevenantes
est la pierre angulaire des efforts consentis par la société dans sa lutte
contre la criminalité… Les personnes condamnées doivent pouvoir
bénéficier de mesures, services, activités et programmes propres à
favoriser leur réinsertion sociale. 

Pour y parvenir, le Protecteur du citoyen recommande l’entrée
en vigueur de la nouvelle Loi sur le système correctionnel
accompagnée de ses règlements, de ses instructions et du budget
nécessaire à sa mise en application.  Cet outil législatif ne peut
qu’améliorer l’exercice de la mission des établissements de
détention, soit celle d’assurer la protection de la société en
favorisant la réinsertion sociale des personnes incarcérées.

 



NOTRE PAGE COUVERTURE

Influencé par le style impressionniste, André
Pelletier est un artiste qui a adopté le multimédia
comme moyen d’expression. En acceptant la
proposition du Porte Ouverte de produire
bénévolement une oeuvre sur le thème du casier
judiciaire, André Pelletier voulait créer une image

forte. C’est en réfléchissant sur le sujet que l’idée des robots s’est
développée. Je voulais faire ressortir que les gens qui ont un casier
judiciaire sont souvent tous mis dans le même panier. J’ai l’impression qu’on
se préoccupe du dossier bien plus que des personnes. On s’intéresse à leur
passé, mais on tend à oublier que dans la vie tout le monde évolue et peut
changer. Ce n’est pas parce qu’une personne a fait une bêtise à un moment
précis qu’elle est programmée pour la faire toute sa vie. 
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